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ANNO SEXTO

IC T OR1. EL

CAP. I.

Acte pour pourvoir à la liberté des Elections par toute cette Pro.vince, et pour d'autres objets y mentionnés.

[12e Octobre, 1842.]

ATTENDU que l'usage de navoir qu'une seule place de Pol pour les Elections Pr&ændes Membres du Parlement, qui a prévalu dans le Haut et le Bas-Canada,avant la passation de l'Acte du Parlement Impérial pour lUnion de ces Provinces,et q dare dsposions de Cet Acte, continue d'être la Loi de cette Province,est'l dagereu ýpour, la 'paix publique, et que cet usage est'de -plus- accompagnéd'inconv'énientgravès pour les Eleteurs en génêraldans les grands'Comtés et lesDivisions '(Riding)-; et attendu: qu'il, est .expédienit dte renmédier :â ce mal, et dedonner toutes les facilités raisonnables aux El cterspour dodner leurs votes;, etattendu qu'il est expédient de limiter le te urs fiiC pour faire r lès Eletions, et depourvoir en général plus efficacement à lahliberté des Electons, et àla manièredelles ntire et de lès Ronduire , Qu'il soit en 'conséquerine statuéè,par la 'TrèsExcellente Majesté d'e la Reine, par et de l'avis et du consentemert du ConseilLégislatif, et de lAssemblée Législtive du Canada, constitués et assemblés enVertu et sou- s l'autorité d'un Acte passé dans le Parlernent de la Grande-Bretagnepd'rlade, intitulé: ActeG0mour reunr les Provinces du Baut et du Bas-Canada, etpour k uesparniesndû Canadae et il est par les présentes statué par l'autoritéd'iceu, que l*s parties d'un certain Acte du Parlement de la ci-devant Provincè ceAdu, passé en là cinquième année du Règne de feu Sa Majesté le Roi

George

. ýp



6 6° VICTORIE, Cap. 1. 1842,
George Quatre, intitulé,: A0cte pour abroger certains dtes y mentionnés, et pour
réunir en un seul J/cte les Lois conceinant l'Election des Membres pour servir dans
l',q.scnblée de cette Province, et les devoirs des O .t=càersRaPporteurs, et pour d'autresobjets; ou d'un certain autre Acte du même Parlement passé dans les dixième et
onzième années du Règne de Sa dite Majesté le Roi George Quatre, intitulé:Jlee pour amender un certain 21cte jassé dans la cinquie n ne' Règne de Sa
-Majesté, qui réunit en un seul Adcte les Lois concernant les ElectionùW ou d'un cer-tain autre Acte du Parlement de la ci-devant Province du Haut-Canada, passé enla quatrième année du Règne de feu Sa Majesté le Roi George Quatre, et intitulé:JActe pour abroger les divers Statuts de cette Province rdatifs à l'Election des
Membres de la ChaMbre d'Alssemblée et à la qualification des Voteurs et Candidats àtelles Elections, et pour en -éunir en ûn seul .dcte les dispositionsave ceàatns amende-2nents, et aussi pou faire des dispositions contre la fraude dans P'obtentiii es qualifi-
cations pour voter aux Elections, ou d'aucun autre Acte ou Loi en force dansaucune partie de cette Province, en autant qu'elles peuvent être incompatiblesavec le présent Acte, ou y sont contraires, ou en autant qu'elles contiennent suraucun objet prévu par le présent Acte, d'autres dispositions que celles faites par leprésent sur tel objet, soient, et elles sont par le présent abrogées,

Tenue de il. Qu'il soit statué, qu'à l'avenir, à toute Election d'un Membre ou de MembresdifférentsPolule. pour représenter quelque Comté, Division, (Riding,) Cité, Ville ou' Bourg, dans leParlement Provincial de cette Province, à laquelle le Poll aura été dûment deman-dé et accordé selon la Loi, il sera ouvert et tenu séparément un Poll pour chaque
Paroisse, Township et Quartier (selon la circonstance) qui pourra former partiede tel Comté, Division, Cité, Ville, ou Bourg.

Devoir (le . I. Et qu'il soit de plus statué, que jusqu'à ce qu'aucune Cité, Ville ou BourgOfer Rap- ait été divisé en quartiers pour des fins générales de municipalité, il sera et pourraputêur. être loisible à l'Officier Rapporteur pour telle Cité, Ville ou Bourg, lors et chaque
fois qu'il recevra un Writ pour l'Election d'un Membre ou plus pouré eprésentertelle Cité, Ville ou Bourg dans le Parlement Provincial, de diviser par uninstru-
ment.par écrit sous son seing et sceau, telle Cité, Ville ou Bourg en deuxou plu-sieurs-quartiers, pour les fins de telle Election, ayant égard autant que possible,dans cette division, au nombre et à la convenance des voteurs de telle Cité, Villeou Bourg.

Union des IV. Et qu'il soit, statué, que dans tous les cas où une ou plusieurs Paroisses ouparoisse; &C Townships, qui, ne contenant pas le nombre requis d'habitants n'auront pas encoreeu droit en vertu de la Loi, de tenir desassemblées de Paroisse ou de Township pourl'Election des Oficiers de Paroisse et de Township, et n'auront encore tenu aucuDe
assemblée pour telle fin, mais auront été réunis à quelque Paroisse ou Township

voisins,
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voisins, telle Paroisse ou Township sera aùssi réuni à telle dite Paroisse ou Town-
ship pour les fins dupr-ésent Acte, et a lieu de tenir. unPoll sépaé. péur chaque
telle Paroisse ou Townshipil ne seraouvert'et tenu quun .seul Pol pour telles
Paroisses ou Townshipsréunis

V. Et qu'il soit statué, que les termes Paroisse et Township '.touktses foisqu'ils Sens des1 -,- t -_ . . Temes; &Pa-
se rencontreront dans le présent Acte,.seront ntenducoiprende eoües le Viesi
qui, à raison de ce qu'elles ont des Règlements de Police, ne tienneit pas d'assem- 'Townslui>.'

blées pour l'Election d'Officiers de Paroisse ou de Ville, en vertu des Lois géné-
rales des ci-devaàt Provinces dû Haut ou du- Bas-Canada qui-peuvent àiiiteñant
être applicables aux Paroisses et Townships en général; et ces termes compren-
dront aussi respectivement .tous tels. autres lieux qui peuvent être fixés'en vertu
des dites'Lois respectives du Haut et du Bas-Canadapour tenir des assemblées
pour l'Election detels 'Officiers, soit que lesmots -Paroisse ou Township "soient ou
non dans le sens technique applicables, âces lieux.

VL Et qu'il soit statué, que le Poll pour toute telle Election pour chaque Pa-era
roisse 'et Township dans tel !Comté ou Division, sera tenu à l'endroit où la der- tenu le "'.
nière assemblée de Ville pour l'Election des Officiersde Paroisse ou' de .Towñship,
pour telle Paroisse ou Township aura eu lieu, et le Pollpour chaque Quartiër dans
toute telle Cité, Ville et Bourg, sera tenu au lieu que l'Oflicier Rapporteur pour le
teis d'alors'désignera: Pourvu toujours, <qe dans chaque Paroisse ou Tôwnship
où il n'aura, été tenù aucune telle assëmblée, le Poll se tiendra autant·que possible
au lieu le 'plus centrai et lei plus public detelle, Paroisse oa Township.

VIL Et qu'il. soit statué,'qu'à toute telle Election, les Electeurs .de itel Comté, Réglement
DivisionpCité Ville ou Bourg, donnerontileurs votés p6uri -telle Electio ndu'Pol1 qui concerne
qui sea terni pour tellè"Paroisse Township ou Quartieradaslesquélsalaipropriété
en vertu deý laquelle ils voteront respectivement à telle Election, serasitùe- et en
nul autré lieu, à péine d'une amende -de dix livressèourant qui sera recouvrée
devant aucune Cour ayant juridiction compétente.

VIII Et qu'il soit statué,, que chaque Electeur, avant d'être reçu ou ad s à
donner son vote à aucune 'telle Electionret s'il en est requis par le liéputé Offibier l'électeur.
Rapporteur à qui il' 'offrira son vote, ou par aucun Electeur 'ou Candidatà: telle
Election, ou par le Conseil ou Agent d'aucun tel Candidat, outre les serments ou
affirmations qui peuvent maintenant -tre requis par'a Loi, fera. serment'ôu; àir-
matioi dévant tel Député Officier Rapporteu'r (lequel, t st par le préseut'-autorisé à
l'admñinistrer) qu'il n'a pas déjà votéi telle Eîection, soit aa lieu du Pololoùû ïl offri-
ra son vote, soit à aucun autre Poli, dans tel Comté Division it Vlle o
Bourgeseldn'la circonstance.'

Senxde
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ro delama. IX. Et qu'ilsoit statué, que tout -Officier Rapporteur * -cier Rad .IO du be u'i ue eRap eu auquel un wat pourl'élec-cier Rappor. tion dun Membre ou de Membres pour représenter aucun Comté, Division, Clteci pour l' - Ville ou Bourg en cette'Province sera adressé fixer arPsemgn admanée etier pul% hi p r c1 amation sonesoseing, émanée et publiée huit jours au moins avant telle Election; lerElection aura lieu, dans lendroit le plus convenablë pour tel fI, da tel té,Dv1iion,ý Cité,1 Ville ýou Bour g;jý auxlquels "Jiur ,et lieu ýil-*sera préseten iiedeux heures de l après m idi, et procédera par p rocla m ation r eût e ne e t
en obéissance à tel it.

S'intd, X. Et qu'il soit statué, que dansle cas où l'on demanderait un
l'Officier Rap. oi, aucune Election d'un Membre ou de Mem bres pour.aporteur raccor- Comté, Division, Cité, Ville ou Bouog e brin, reprter eacudera.. , e ouBouren cette-Provmeë,ý POfficietet il est par le présent tenu d'accéder à cette d ad t aau t ueu r;

pas moins de quatre ni plus de huit jours. après cette 6poqu, pour: erstervotes, et donnera aussitôt avis par Proclamatron.pubique du temps etdreu au.x,quel' les votes pour telle Blection seront enrégistrés dans les différent Pdeshps ou Quartiers, de tel Comté, Division, Cité,Ville ou Bourg, ¡e -dessus prescrt, et sur ce, ajournera les procédés ultérieurs dé telle Election àquelque jour, dans les quatre jours après celui fixé pour enrégistrer tels votes dansleoss Twnships ou Quartiers, comme, susdit.
Heures n- iXI Et qu'il soit statué, qu' toute telle Election orsqil:seacr é

nt eqles Cidans toutes les Paroisses,, Townships -et -Quartiers de Je Comté Dpon, Ci, Vle votu Bourg, respectivement à neuf heures du matin dujourifixé- ~pour prendre les votes à telle élection... et tel Poli continuera pnatdu orseuleinent'danà oslsCmé otur pendant deux joursseuleent dns tous lés Comtés, Divisions, Cités,, Villès et ,,:B'ourg uinarn
aan Rtre des voteurs qui doivent élire les Membres du Parlement Provinal,etpedntu jour seulement danstous les. Comités, Divisions,,- Citésý ,Vi*lles ;etBourgs qui auront un tel Régître; et ces sdeux. jon d es t

excepté Iorsui inevedau e exJours -Seront des joursiîcanséeutifs,
Saint, ou rsqu'il interviendra un Dimanche, ou le jour de - Noel oul le VendrëdiSait so quelque aol re fête d'obli ation; ou deux de ces jours à la'foisauquel as
Noel Vendredi Saint, se tra e j o qui suivra tout tel Dimanche, jour deNoe, VndediSantouautre .fête d'obligation, selon la circonistance, 't lés diïts;Polls seront tenus ouverts pendant huit heures chaque jour, et les votes ne seront
plus reçus après cinq heures de l'après- midi du second jour d Poes ser

Député Offi.- X II. Et qu'il -soit statué, qu'. left de r c v i l s vo s à tles E cio scierRa om c de preaff9' et. de recevoir les votes alÏIs:ý E1S comme ci-dessus prescrit, l'Officier Rapporteur auquel aucun writ pour l'ElectionV od'un Membre g e Membres pour représenter quelque Comté, ivision Cité,Vile o Borgen ett Povince, -sera, adressé, nomm era par warrant ýsous, son.seing et sceau, un Député, et aussi un Clerc du Poil pou t u a

ou
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ou Quartier, selon le cas, résidant dans tel Com iv Cité, Ville ou Bourget requièra par» 'un ordre sous son seing, et .scéau'- chaci* dé IceDputés denre-gistrer les votes à tuelle lection, poursa ?aroisse, township.ou Quartier, (selonla circonstance) conform émnlt à a L, et de lui fa-e-e apr Yd~lRégtesigné et scellé de sa main au jour au uel tel Offic RapporTeÇu' a ajournételle Electiîl tel .qeêJdIiÙeýR appotu au apguon, que ci-essus prescrit; et tel Ofier Ra orteur' prcédra lemême jour à s'assurer de Pétat ganéral du Poli de oin puiera etdéclarera élues la personne ou les personnes qui aurot ly egistrés à telle Election, dans, les différentes Paroisses ou*Towns-hip ouurtirsde tel Comté, Division, Cité, Ville ou Bour o s sl la circnstances

XIII. Et qu'il soit statué, que nul ne sera nommé Officier Ra rr DéOfficier Rapporteur, s'il n'est fanc-tenancier, et s'il ne 1'a étépendnt au mois lesdouze mois précédant sa nomination, dans le Comté Di o y s le
ourg, pour lequl iera -nommé, et s'il n'y a r6sidé pendant ce teMs. o
XIV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où, à raison de ce que l'un ouplusieurs des rapports aux ordres pour tenir.les -Poils dans les diverses ParoissestTownships ou Quartiers de tel Comt«é Division, Cit, Ville o Bourge Parontpas été faits au dit Ocier Rapporteur, au jour fixé dans tels Ordres pou ce re

le dit Officier Rappote r ne sera pas prêt, au jour auquel il aura ajouné les pro-cédé duPlérers, dul'Eection, à procéder à faire, constàter et dcarer 'tat géné-ral du Poli alors, au lieude procéder à examiner ceux des rapports qui airont déjàété faits, tel Officier Rapporteur ajournera de nouveau les procédés" de l'Etlectionau jour suivant, et ainsi de jour en jour jusqu'à ce que tous lés rapports sur. lesdits Ordres aient été, faits;- Pourvu touous qû'~rc a àant tout teaoun etil en donnera publiquement la raison; Pourvu' aessi quedaan aucuncas il aone nti-nuera cet ajournement ju'squ'à un jour si recuulé que cela puisse 1 enipechén depouvoir faire le rapport du Writ d'Election au jou x a cet effet, Etporvaussi, que dans aucun cas, iln e'ajournera tels procédés à un'jour'de D)imanchea
jour de Noê,Vendredi Saint, ou autre Fête d'Obligytion, mais ue lorestuen po reilcas l'ajournement sera nécessire, il les ajournera au jour qui suivra tel Dimanche,jour de Noël, Vendredi Saint,' ou autre nrFête &Obi raationm c

XV. Et qu'il soit statué, que tous les pouvoirs et lautorité dont le
Rapporteurs sont maintenant revêtus par la Loi, et qui sont nécessaires pour eré-gîstrer avec ordre et convenance ls Yvotes des Elec'téeurs, dans lchieMm- ýâc'bres pour représenter Ies, habitants de s cette sPpovince e P rn nro-vincial, seront et sont par le présent'dévolus à tout tel éDéput 'OffisPcierlpor,
dans sa juridiction respective, d'une manière aussi ample e absolue, qu'ils sontpossédés par l'Officier Rapporteur' lui- ete.

XVI.

Sema franc-tenancier.

Quand sera

raite ja décla.;< p de l'état
réëér- du

ajOUment.

Fétes d'Obli-

ELt On.

Pouvoirs des
éputés Offi-
ers Rappor-
urs.



10 60 VICTORE, Cap. 1C 1842
Les D6putés XVI. Et qu'il soit statué, qu'aucun Député Officier Rapporteur, ou Clerc deet les Clercs due

Poli prêteront Poil, ne procédera à recevoir et à enrégistrer les votes, ou à remplir aucun autreserment avant de ses devoirs respectifs, à telle Election, avant qu'il ait fait et souscrit publique-d'agir commei
tels, ment sur le livre de Poll, le serment ou affirmation suivant'; lequel serment ou

affirmation tout Juge de Paix pour le District dans lequel telle Paroisse, Town-
ship ou Quartier sera situé, est par le présent autorisé et tenu d'administrer, s'il en
est requis: Formule de Serment, " Je, A. B. jure (ou affirme solemnellement,
selon la circonstance) que je n'ai, directement ni indirectement, reçu aucunes
somme ou sommes d'argent, office, charge, Profit, don, avantage ou'récompense,

ni aucune obligation, billet, ou autre instrument par écrit, ou verbalement, pour me les
promettre ou les garantir,ni par moi-même, ni par aucune autre personne, pour mon
usage, bénéfice ou avantage, pour faire aucune entrée fausse ou incorrecte, dans le
livre de Poli qui sera tenu à cette Election, ou un rapport faux et incoirect, ou pour
montrer aucune faveur ou partialité à la présente Election, et que je remplirai
fidèlement et impartialement mon devoir à cette Election, au meilleur de mon
jugement et de ma capacité."--Ainsi que Dieu me soit en Aide.

IScrutin des XVII. Et qu'il soit statué, qu'à l'avenir, aucun Officier Rapporteur ou Députévotes. Officier Rapporteur en cette Province, n'aura le pouvoir d'accorder ou de com-
mencer aucun scrutin des votes donnés à l'Election d'un Membre, ou de Membres,pour.représenter le Peuple de cette Province dans le Parlement Provincial, si cen'est celi qui pourra être accordé et fait par rapport à chaque vote avant qu'il
soit enrégistré.

Serinent du XVIII. Et qu'il soit statué, qu'avant d'être admis à voter à l'Election d'aucunsvotour. Membre ou Membres pour représenter le Peuple de cette Province dans le Parle-
ment Provincial, tout voteur, s'il en est requis, soit par le Député Officier Rappor-
teur auquel il offrira son vote, ou par aucun Candidat à telle Election, ou pardeux des Electeurs du Comté, Division, Cité, Ville ou Bourg, où tel vote sera
offert, fera, suivant la circonstance, le serment ou Paffirmation suivante, devant telDéputé Officier Rapporteur, lequel serment ou affirmation tout Député Officier
Rapporteur est par le présent autorisé à administrer.

Je, A. B. jure (ou affirme solemnellement, selon la circonstance) que jen'ai reçu ni eu par moi-même ou par qui que ce soit, pour mon usage ouavantage, aucunes somme ou sommes d'argent, office, charge ou emploi, donou récompense, ni aucune espérance ou promesse d'argent, office, charge,don, emploi ou récompense pour donner mon vote à cette Election."
Serment du XIX. Et qu'il soit statué, que le Clerc du Poli de chaque Paroisse, Town-Clerc duPoi

aès le Poli sbip ou Quartier, après la clôture du Poli pour sa Paroisse, Townshipou Quartier, et avalt que le Député Officier Rappor.teur ait fait son
rapport



rapport sur l'ordre pour tenir, tel Poll,,fera, ët souscrira sur le livre du Poil
le serment ou. affirmation suivante, que tout juge de Pàix du 'Distict dans
lequel telle. Paroisse, Townsip .ou Qu-er seia sÌtué, est pai- le ré,selt
autorisé,, et sur demande, requisd'adrmnisti-er Jé; A. B. èie d&Poll
pour la Paroisse (Township ouariesivantI la circOnstadce) de

dans l~e Comté (DiVisiocz, Cité, ,VilIe ðg Bàurg: ~smvait
le cas) de ,ijure sålemneiélrem'it 'af' "lê&-mei, duaffirme selon, la circonstance,) que ce, ivre d» Poll a été, sous la direction
du Député Officier Rapporteur pou· la de .jrois m nsh Qurtier,selon le cas,) fidèlement et correctement tenu par ni milleur"dé mn
jugement. et Icapacité, et, que; au meilleur de ma connaissaièe et c-oyance, il
contient .un état exact et v-ai .des votes pris 'au' Pol pouila litè Paroisse
(Township ou Quartier, sùivant la cti-constañee,) is que ces votes ort été
permis et reçus par le dit Député Officier -Rpporteur au Poll de a' diteParoisse (Township ou Quartier, suivant 'le cas,) tenu ën objéissan' a I'orde
de l'Oficier Rapporteur pour le dit Comté, (Divisib, Cité, Ville ou Bourg
suivant la circonstance,) adressé au dit Député Officier Rapporteur et attesié
le jour de en l'anée de otre Seigueur -i
huit-cent-

XX. Et qu'il soit statué, que tut Officier Rapporteur, après l clôture du serment duPoll de sa Paroisse, Township. ou Quartier et avant de fair-e son rapport ,sur Député O
l'ordre pour tenir tel Poll, fera et' souscrira dans le livré 'du PoUl le serent aprèe oou affirmation suivante, que tout Juge de: Paix du District dans legiel'telle
Paroisse, Township ou Quartier sera situé est par Ì présènt autosé et
sur demande, requis d'administrer: " Je, . B. épute Officier Rap orteur
pour la Paroisse, (Township d.ou Quartier, suivant la circontàne,) de

dans le Comté, (Cité, Division, Ville ,u Bôu rg; suivant la circonstance)
de jure solemnellement, (ou àfirme, suivant lena') que aumeilleur de ma connaissance et croyance, ce livr de Poll' té sous ma di-
rection fidèlement et correctement tenu, et contient un- état exadt, et vrai desvotes pris au, Poll pour la dite Paroisse, (Township ou' rtier, suivant lacirconstance,) tenu en obéissance à. l'ordre de l'OfficiîrRapporeur pourle dit
Comté, (Division, Cité, Ville ou Bourg, suivant le cas,) à moi' adreské et

attestéap èsl Poll..-- 1t*

attesté le jour de en l'année mil-huitcent-

qu'~~ ~ ~ ~ 1J sot,,aue*,qe

XXI. Et qu'il soit statué que tout Député Officier apor'eur ns d Pute ouvoird'ad-
Election d'un Membre où de, Membres pour représenter le PeuPle de'cette mX d'allégé-Province dans le Parlement Provincial, sera et il est par 'le résent autorisé, "'c*
pendant l'espace de temps que son autorité tomme Député Officer Rappor-

teur
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teur continuera, â administrer le serment ou l'affirmation d'allegéance a toutésersone omerones qui seront disposées à e prêter ou désire-ont le faWe,et ce serment ou affirmation -insi -prêé, aua tot fin e netis ré,l
conques, le même effet sur les droits civils et insel itiön quielprêtera, que s'il. eut été administré Pa un p omissaire ou des lC mi sàiu1snommés spécialement par la Couronne à e e s e ssèt.

Dépot des XXII. Et qu'il soit statu é, que dans tos 'les cas où le Poli aura é tenlivres d poil sera du devoir de l'Officier Rapporteur de garder des copis de ts leslivres de Poil qui lui. auront été rapportés par ses divers Députés, et dtransmettre les livres origaux avc le Wrt d'Election et le Raþort,au Greflier de la Couronne en Chanéellerie' dans les dix jours après la clô-ture de l ection pour laquelle ils auront été tenus; et ces livres de Poiorinaux avec les affidavits -Voulus ci-dessus, qu'ils ' ont éédmettnun
Elect. cas de contestation d e la. dit lcc-dsug'SOnt été düment tenus, en

teste de telle contestation et l i leon, feront p iTmå face, lors: de la poursuiteprtevele ce'ilsconts simr lea production d'iceux par l'Officier convenable,preuve de ce qu'ils contiendront.

Mort de l'ot XXIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où quelque Officie' Rappor-
ficier Rappor- ,teur, nommé pour tenir une Election, ou après l'avoir commencée, décéderaitlElection. ou deviendrait par accident ou maladie incapable d'agir, il éeratloisiblé àsonClerc de 'Poll d'agir à sa lace, et il serar ui-mos auàsonClerc ~ Z de Pl,àfnr'Eetsra lu-mme atorisé à nommer "sonété finir lElection, et à faire le Rapport, de même que s'il eutété nommé dans le principe Officier Rapporteur ou Député Offliir RaâpPor-teur: Pourvu toujours que tel Clerc de Poil avnt d'entrer dans xerc icede ses fonctions d'Officier ou de Député Offici Rportur, devra 'nrn"rson Clercde Pol] Per Rapporer der nommersoni Clerc de Poli, et tous deux avant d'entrer dans l'exécution de' leui'sdevoirs respectifs, prêteront-et souscriront les serments -prescrits par la Loiaux Officiers Rapporteurs, Députés Oficiers Rapporteurs, et Clercs de Polai.o1noraCres et XXIV. Et qu'il soit statué, que tout Officier Rapporteur pour les divers

d rComtés, Divisions, Cités, Villes ou Bourgs, en cette Province, aura 'dritd'exiger la rémunération et les honorairesasuivants pour les services et lesdéboursést ci-après spécifiés respectivem-ent,savoir 'Pour sa présence' Je jourde l'ou verture de de' lection, vingt cinq chelîns. Pour sa présence le joùrde la clôture de l'Election quand il aura été pris des votes, vingt cinq che-lins. Pour un Clerc d'Election, le premier jour, vingt chelins, Pour unClerc d'Election, le, dernier jour de l'Election, vingt chelins.' Pour deuxConnétables, le Jour de l'ouverture de l'Election, et autant le jour de la clô-ture d'icelle, quand il aura été pris des votes, dix chelins. Pour deux Con-nétables'à chaque Poli, chacun dix chelins par jour. Pour le Messager de
chaque
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que put Officier Rapporteur, our frais de transport, douze sous parmil. Pàr chaque~ Dpute lorsqu'il sera employé à sprendre les votes,- unIduis par jour. Pour chaue 'Clerc. de ¿Poli lursqusil seraemployé v S prendre
es votes un louis,; et :daïs eoos'les cas il sera 'payé ùtout tporteur tels honoraires let réminêrationi qui étaient spayréscà -tl 'Ofir "ap-à tels "Officier

Rapporteurs, et cela par les' 'mêmes personnes, même les êmes fonds ciers
de la même 'inièe 'que tels honoraires et rnunération leur ont 'été payés
jusquà ce jour, •dans cette prtie de -la Proinee ci-devat le i Bas-Canadaexcecté seulement, telle partie d'iceu* qui, danç la: 'i-devant Province du surquels fondsa, ait payable par les Candidats ou leurs- Représentants à 'Elec- les honoraires

>ion, et qui à Pavenir sera: allouée 't payée ;à tel Officier Rapporteur de lamême manière et -à même les mêmes fonds que les autres honoraires det' d-
penses de telle -Election.

teu. Et qu'il soit statué, tque depuis le temps où aucun Oficier Rappor- cnteur, Député Officier I Rapporteur, ou Clerc 'de Poli -aurontprêté -et housetit ile e atiserment que doivent prêter par la Loi les Officiers Rapporteurs ou DéputésOfficiers Rapporteurs, jusqu'à la clôture finale de telles Elections respective-
ment, ils 'serot, et sont- par le présent 'déclai-és' tre-coiservateurs'ide la

aix et revêtus chacun, pour le 'maintien Ide Ila Paix, 'l'arrestation, la détén-ion o 'admssion à caution, le procès "et la conviction' de -ceux qui violeront
la Loi 'ou troxbleront le bon ordre, des mêmes pouvoirs dont sontrevêtus. les

uges ade'-Pix de la Proviee; et pour' mintenir la paix etile bon ordre àaucune Election, il sera et 'pourra etre loisible à - POfficier Rapporteur ouépté ficier Rapportur' de·requérir'Passistance'detousles Juges de PaixConnétables et autres: personnes présentes 'à telle :Electin ýpour l'aider à ceaire, et d'assermenter aussi autant 'de "Connétables -spécianx qu'il.jugeraînéces-saire; et il sera et pourra être loisible à tout Officier Rapporteur ou DéputéOfficier Rapporteur susdits, d'arr-ter sur]aunordre verbàl et metie qiio ue
troublera la paix et'le bo :ordre, sous la garde d'un ou plusieurs Connétables
ou autrés personnes, pour tel terns"que'dans sa :disicrétionîIljugea à: propos,ou de'l'emprisonner pour une offllense de même nature en 'vertu d'un ordre
sgn e l pur aucune' périodespec dpassnt pas::le tems rde la 'clâtureiinaiéant ed .,Ecdeo ou du §l repeciveent

xx E u 'i soit statué q sur une dtemande:,par' écrit ft ar aucun Cin.esCanidtou arl'gen dauïmCàandidat, ou, ipar -denx -Ou 'Plus: -des., i-Elec- SpEciaux.
teurs, tout Officier Rappor·teur'ou Député Officier: Rapporteur;-sera et ilý este présent tenu d'assermenter -tels Connétables spéciaux.

XXVH.' Qu'il soit statué,: qùe' durant aucune partie des jours-où télle Elec- Les Arme
offensives se-tion ront livrées
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anrant c'élec- tion devra commencer, se tenir ou continuer, ou pendant lesquels le Poll pour
telle Election devra commencer, se tenir ou continuer, tout Officier Rappor-
teur ou Député Officier Rapporteur,, pourra exiger et recevoir de toute ýper-
sonne quelconque, toute arme offensive, telles qu'armes a feu, épées, bâtons,
assommoirs, ou autres armes semblables dont elle pourra être armée, ou que
telle personne aura entre ses mains, ou en sa possession personnelle; et toute
telle personne qui après telle demande, refusera de livrer à l'Officier Rappor-
teur ou au Député Officier Rapporteur, toutes telles armes offensives comme

Pnaté. susdit, sera censée coupable d'un délit (raisdcneanor) et passible d'une
amende n'excédant pas vingt cinq louis, et d'un emprisonnement qui n'èxcé-
dera pas trois mois, ou de tous les deux à la fois, à la discrétion de la
Cour, dont le devoir sera de prononcer sur conviction -la sentence de la. Loi
contre telle personne: Pourvû toujours, que sur demande raisonnable faite à

,rotený", l'Officier Rapporteur ou au Député Officier Rapporteur, après la clôture de
apres'éection. telle Election, toute telle arme offensive qui aura été livrée à tel Officier

Rapporteur ou Député Officier Rapporteur sera par lui remise à la personne
(le qui elle pourra avoir été reçue comme susdit.

Assault et bat- XXVIII. Qu'il soit statué, que toute personne qui sera trouvée coupable
terie danls unlpri e or àtleEeto
raon de deu d'une batterie, commise durant aucune partie des jours où telle Election
mill d ie devra commencer, se tenir, ou continuer, ou pendant lesquels le Poll pour
seront punis. telle Election devra commencer, se tenir, ou continuer, dans la distance de

deux milles de l'endroit où telle Election ou Poll devra commencer, se tenir
ou continuer, sera passible d'une amende de pas plus de vingt cinq louis, et
d'un emprisonnement n'excédant pas trois mois, ou de tous les deux à la fois,
à la discrétion de la Cour dont le devoir sera de prononcer la sentence de
la Loi contre telle personne, après conviction.

corruption XXIX. Et qu'il soit statué, que nul Candidat à une Election ne pourra
punie. directement ni indirectement employer aucuns moyens de corruption, en don-

nant quelque somme d'argent, office, charge, emploi, don, récompense,, ni
aucune obligation, billet, ou cession de terres, ou en, promettant aucune de
ces choses, ou en menaçant aucun Electeur de lui faire perdre quelque
office, salaire, revenu ou avantage, soit par lui-même ou son Agent à ce
autorisé, avec l'intention de gagner par corruption aucun Electeur à voter
pour lui ou de l'empêcher de voter pour quelque autre Candidat, ni ne
pourra ouvrir et maintenir ou faire ouvrir et maintenir à ses frais et dépens,
aucune maison d'entretien public pour la convenance des Electeurs, dans le
Comté, Division, Cité, Ville ou Bourg pour lequel il sera Candidat; et s'il
est prouvé devant le tribunal compétent que quelque Représentant au Parle-
ment s'est rendu coupable de s'être servi des moyens ci-dessus pour gagner

son



1842. 6° VICTORLE, - 1 15
son Election, elle sera par là même déclarée nulle, et il sera inhabile à se
porter Candidat ou a être élu pendant le même Parlemënt

XXX. Et quil soit statué, que quiconque donnrera ou fera doner ou prêter Amende
M contreceuxquiaucune sommne d'argent, ou donnera aucune office, cha-ge bu --iploi, don, en seront cou-

récompense, ou aucune obligation billet, cession dè terres ou autre propiét,
ou promettra aucune de ces choses à aucun Electeur, à l'effet de gagner par
corruption son vote pour quelque Candidat, ou, en' forme de compensation
pour la perte de, son tems et ses dépenses, en venant pour 'voter ou en s'en
retournant, ou sous quelque autre prétexte que se soit, ou tout voteur qui
acceptera aucune de ces choses à l'effet susdit, encourra et payera une
somme de pas moins de cinq louis, ni de plus de cent louis, à la discrétion
de la Cour et Juri ayant« juridiction compétente, avec les' dépens. et cette
pénalité pourra être poursuivie et recouvrée par action ou plainte devant
aucune Cour de Record en cette Province, ayant juridiction compétente.

XXXI. Et qu'il soit statué que lors de la contestation d'une Election de- Le vote subor-
vant le tribunal ordinaire de l'Assemblée Législative, s'il est prouvé que quel- c re-
que Electeur ayant voté à la dite Election, avait été suborné pour donner sonvote, le nom de -cet Electeur sera rayé du livre de Poli.

XXII. Et qu'il soit. statué, que. depuis et après la passation du présent Les Aients
Acte toute personne qui, soit pendant l'Election -d'un Membre ou de MWembres.Y é-

en s ront n

de l'Assemblée Lé-«s;?tive pour aucun Comté,- Division, Cité, Ville ou Bourg, pas de vote.
ou dans, les -trois m~ois précédant telle Election, :ou dans les quatorze jours
après qu'elle aura été terminée, sera employée dans l'intérêt de cette Election
comme Conseil, Agent, Procureur, Clerc censeur ou de Poil, ou en toute
autre qualité, et qui, en aucun tems avant, pendant ou 'apEès l'EectionduM b ac-
ceptera ou recevra d'aucuns Candidat ou Candidats ou de qui que ce soit,
pour et en considération de tel emploi ou relativement à icelui, aucune somme
d'argent, retenue, office, charge ou emploi,, ou aucune promesse ou garantie
pour aucune somme d'argent, retenue, office, -charge ou emploi, 'sera consi-
dérée inhabile à voter à telle Election, et son vote, si elle l'a donné, sera
absolument nul et de nul effet.

XXXIII. Qu'il soit' statué, qu'il ne sera loisible à aucun Candidat pour la ne
représentation d'aucun Comté, Division, Cité, Ville ou Bourg en cette Pro- p r i detra-
v]nce, dans la vue de promouvoir son -Eléction, ni à'aucune .autre personne -
dans la vue de favoriser l'Election d'aucun tel Candidat, de traiter à ses frais
et dépens aucune assemblée d'Electeurs,.avant ou pendant. l'Election: à la-
quelle il se sera porté Candidat, ni de payer, fournir ou donner de l'argent,

ou
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ou promettre de payer de Pargent pour les traiter, ri de donner aucun ar-gent, ou autre propriété, à qui que ce soit, ni de s'engager à le ae ou à
récompenser autrement qui que ce soit à l'effet de procurer la présence des
voteurs au Poll, ou de contribuer de ses deniers à tout autre objet detiné àfavoriser l'Election d'aucune personne ou personnes particulières, pour touttel Comté, Dision, Cité, Ville ou -BouÈg,' si ce n'est seulement pour défrayerles frais d'impression, et la publication de Pétat des votes, feuilletons impriméset autres papiers, avant ou pendant 'Election: Pourvû- toujours, que -riendans les présentes ne sera censé s'étendre au traitement fourni à aucune telleassemblée d'Electeurs, par et aux dépens d'aucunes personne ou personnes,au lieu ordinaire .de leur résidence.

Les personnes XXXIV. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera permis à aucune personne quiannées nesonqu
pourront venir n'aura pas eu une:résidence fixe dans telle Paroisse, Township ou Quartier,deux milles de pendant l'espace d'au moins six mois:avant le jour de telle Election, si' cePoil. n'est l'Officier Rapporteur ou son Député, ou le Clerc du Poli pour telleParoisse, Township ou Quartier, ou lun des Connétables ou Connétables

spéciaux nommés par l'Officier Rapporteur, ou son Député, pour maintenirl'ordre et la paix :à tel Poli et Election, de venir pendant aucune partie desjours que tel Poli pourra rester ouvert, en telle Paroisse, Townsbip ou Quar-
tier, avec des armes offensives d'aucune espèce, telles qu'armes à feu, épées,bâtons, assommoirs, ou. autres armes semblables; et il ne . sera permis à au-cune telle personne, étant en telle Paroisse, Township ou Quartier, de s'armerpendant aucune partie d'aucuns des dits jours, d'aucunes telles armes offen-sives, et de s'approcher ainsi armée à une distance de moins de deux millesdu lieu où le Poli sera tenu pour telle Paroisse, Township ou Quartier.

Etcndards et XXXV., Et qu'il soit statué, que nul Candidat à la représentation d'aucunDrappaux dis- 
itinctif departi. Comté, Division, Cité, Ville ou Bourg, en cette Province, ou aucune autrepersonne ne pourra fournir ou procurer à: qui que ce .soit aucun drapeau,étendard, couleurs distinctives ou aucun autre pavillon, dans l'intention,,de .lesfaire porter ou servir dans tel Comté, Division, Cité, Ville. ou Bourg, au jourde l'Election ou dans les quinze jours avant ou après ce jour, par qui que cesoit, comme bannière de. parti, pour faire reconiaître -le porteur d'icelle etceux qui pourraient la suivre, comme supportant tel Candidat ou les opinionspolitiques ou autres entretenues ou supposées Pl'être par tel Candidat, et nulne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, 'porter ou se servir d'aucundrapeau, étendard, couleurs distinctives, ou autre pavillon, comme bannière departi, dans les limites de tel Comté, Division, Cité, Ville ou Bourg ,au!jour

de telle Election, ou dans les quinze jours avant ou après ce jour.
.XXXVI>
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XXKIE qu7il soit statué, que-nu Clandidat à a représentation d'aucun Crdeu2mcomté, Divisiôo'Ecriteaux,ý &cpCroté ivsn Cité,Ville oüBourg en cette Province, ou aucune îutre dpersonne nepourra fournioper qui quecësoit aucun ruban, eri

teau, cocarde ou autreschses semblables dansitntionde s faire porter-ou servir dansvles limiteslde tel Comté,2Diiësion, itéd Ville ou. Bourg, lorsdu jour delElection ou dans les quine orsvantouaprèsce jourpar
qui qu~e ce soit, comme -signe dei parti, pourfaire reconnaiti;e. ceui qui leportera comme supportant tel Candidat- oules opinkns oitiqgesu oautresentretenues, ou supposées l'être par tel Candidat, et nul ne> pouira porter ouse servir de tel ruban, écriteau, cocardes!ou autres choses emblables commetel signe de .parti,! dans les liutes de tel Comté, Division, Cité, Ville ouBourg, lors du jour de lElection ou dans les quinze jours avant ou après ceJour.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que, quiconque contreviendra a aucune dispo- Ceux quisitions ?des quatre sections précédentes -d u présentActe sera réputé coupable s
d'un méfait (nzisdenucanor) et passible d'une amende n'excédant apas cinquante sus8erontcou-
louis, et- d'un emprisonnement in'excédant pas six mois de calendrier,. ou del'un et l'autre à la. discrétion de la Cour, dont il sera du dévoir de prononcersur conviction la sentence de laLoi contre telv individuàe

XXXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera transmis avec le writ d'Election à sCrt Acn
tout Officier Rapporteur, par toute la Province une copie du présent Acte =xpour lui-même, et une pour chacun. de ses Députés. Rapporteurs

XXXIX. Et qu'il soit statué, que le présent Acte pourra être amendé OU Et porra êtreabrogé, pour aucun Acte qui pourra être passé pendan la présente Sessi n danspedntlréet Ss on t c" Se"sin-du Parlement Provincial.

CAP. 11.
Acte pour rendre uniforme dans toute la Province la Loi qui déclare

vacants les Siéges des Membres de l'Assemblée Législativ'e qui
acceptent des emplois.

[12e Octobre, 1842.,
TTENDU >qu'il est expédient de iendre la Lai, qui déclae les- SiégsIde's Memèübresde PAssmb ée -Léiatie qui acceptent des emplois,L empols)Préambule.nila Provinc, et d'étendre pour cette fun, aux lembres

élus
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élus dans le Canada Ouest, les dispositions à cet égard qui sont applicablesaux Membres élus dans le Canada Est; Qu'il soit en conséquence statuépar la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consente-ment du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province duCanada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passédans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et. dIrlande,intitulé: Jicte pour Réunir les Provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le

Un nimebre Gouvernement du Canada; et il est par Ces présentes statué par la dite auto-d canada rité, que si aucune personne, chosie et élue comme Représentant ou Membreun m, e de l'Assemblée Législative de cette Province, pour quelque lieu situé danscette partie de la Province qui formait ci-devant la Province du Haut-Canada,
table d - accepte aucun emploi de profit de la Couronne, , par lequel elle se rendrarend par uàs comptable des deniers publics, son Elcetion deviendra nulle, et le Siége desiége vacant. ce Membre sera et deviendra de ce moment vacant, et il sera émané desuite un writ pour une nouvelle Election, comme si la personne acceptantainsi cet emploi, commission ou charge, comme susdit, était morte naturelle-

ment, nonobstant toute Loi, usage, ou coutume à ce contraire: Pourvu tou-ce n'membre jours que cette personne pourra néanmoins être réélue pour servir comme*put étre réé- Représentant ou Membre de l'Assemblée Législative dans le même Parlement,ou dans tout Parlement subséquent, comme si son Election n'avait pas étéannulée et son Siége rendu vacant, comme susdit.

Cet Acte ne II. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte nes'étend pas aux rs
officiers le la s'étendra ni ne sera censé s'étendre à aucun Membre de l'Assemblée Lég's-marine, erar- lative déjà Officier dans la Marine ou l'Armée de terre de Sa Majesté ou
uilice, excepté dans la Milice de cette Province, qui recevra une nouvelle Commission dansaxde l'état- la Marine, dans l'Armée ou dans la Milice de cette Province respectivement,major. excepté seulement les Officiers de l'Etat-Major de la Milice recevant dessalaires permanents.

CAP. III.

Acte pour la qualification des Juges de Paix.

[12e Octobre, 1842.]
reaambuie. TTENDU que, tant par les Lois Criminelles d'Angleterre en vigueur encette Province que par divers Actes Provinciaux, les Juges de Paix sontrevêtus de beaucoup de pouvoir et d'autorité, et qu'en conséquence il estdevenu de la plus grande importance pour toutes les classes des sujets de

Sa



Sa Majesié, qu'il ne soit permis qu'à des personnesbien qualifiées d'agir
comme Juges de Paix: Et attendu que les Lois maintenant en force en
cette Province sont insuffisantes pour les fins susdites;e Qu'il soit en consé er ,;cquence statué par la Très-Excellente ;Majesté dé la Reine, par et de l'avis de -P.tixdu consentement du ConseilLégislatif et de 1rA-senixblée 'Législative d Ca- serontnonada, constitués et 'assemblés en vertu et sous l'autòrité d'un Acte passé dans 'nésaans es
le Parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, intitulé: tncts de cetteJActe pour Rénir les Provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le Go r- vin°.se
v ernement du Canada, et il est par les présentes statué par l'autorité d'icelui parmi lespr-
que, depuis et -après le premier jour de Janvier de l'année de Notre Seigneur, co"pétenjsimil-huit-cent-quarante-trois,, tous 'les Juges de "Paix qui seront ýiommrés dans ri'denteans
les différents Districts de cette Province, seront choisis- parmi 'les personnes respectivementles plus compétentes résidantes dans les dits Districts respectivement.

II. Et qu'il soit statué, qu'aucun Procureur ou Solliciteur dans quel ue Aucu Pro.Cour que ce soit, ne pourra, depuis et après le dit premier jour de Janvier e aure sou-
mil-huit-cent-quarante-trois, etre Juge de Paix, ou continuer d'agir comme tel, a être uge °edans et pour aucun District de cette Province, durant le tems qu'il continuera Piaunt à agir et pratiquer comme Procureur ou Solliciteur. 'tinura à°r

III. Et qu'il soit statué, que depuis et après le dit premier jour de Janvier Qmil-huit-cent-quarante-trois, aucune personne ne pourra être Juge de Paix ou requises deagir comme tel dans aucun District de cette Province, 'si elle ne possèderéellement pour son propre usage et avantage, un Bien soit en fief, en rôture nommées -u-en franc-aleu ou en franc. et commun soccage, en propriété absolue, pour lavie ou à titre d'emphytéose dont le bail- aura été originairement fait pour -unterme qui ne sera pas de moins de vingt-et-une 'années,' ou par usufruit poursa vie, en terres, possessions ou autres propriétés, immeubles, sisescet situéesdans cette Province, de la valeur de trois cents livres courant, ou au-dessus,en sus de ce qui pourra satisfaire et décharger toutes les dettes dont le ditimmeuble pourra être chargé, et en sus de toutes rentes et charges payables Enes prte-sur icelui ; et si avant le dit premier jour -de .Janvier mil-huit-cent-quarante-n
trois, ou avant d'agir .comme Juge de Paix après la dit premier jour de Jan-vier, mil-huit-cent-quarante-trois elle ne prend- et souscrit devant quelque Jugede Paix du District pour lequel elle se propose d'agir, le serment suivant,savoir: " Je, A. B. jure que j'ai vraiment et de bonne foi, pour mon propreusage et avantage,:un .bien consistant-:en (spécifiant la. nature de 'ce bien soitterre, et dans ce cas en donner la désignation locale, rentes ou autres choses,)qui, me' qualifie à agir comme Juge de Paix pour le District desuivant le vrai sens et -intention d'un Acte du Parlement Provincial, passé dansla 6e année dh Règne de Sa Majesté la Reine Victoria, intitulé: 1icte pour la

qualjßicaion
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qualffication des Juges de Paix; et qu'il consiste en terres, possessions ouhéritages sis et situés dans la Paroisse, Seigneurie ou Township deou dans les différentes Paroisses, Seigneuries ou Townships-de ainsiUn ce seat que le cas pourra être.-Ainsi que Dieu me soit en aide." Un certificatde tel serrent que tel serment a été ainsi prêté et souscrit comme ci-dessus sera immé-a diatement déposé par le (lit Juge de Paix qui l'au-a prêté, au Bureau dudu Dis- Greffier de la Paix du District, et sera par le dit Greffier déposé parmiles Records des Sessions du dit District.

Lc -Crocr IV. Etqu'il soit statué, que tout tel Greffier de la Paix, sur demande àS- faite a cet effet, hivrera immédiatement une Copie vraie et certifiée due erune en- dit serment par écrit, à toute personne payant la somme d'un chelin et pastel scrment plus pour icelle; laquelle Copie étant produite comme faisant partie de lapreuve dans toute contestation sur aucune action ou poursuite intentée sousl'autorité de cet Acte, aura la même force et vertu qu'aurait le Régîtrecontenant le serment susdit, s'il était ainsi· produit.
Prnlit con- V. Et qu'il soit statué, que depuis et après le dit premier jour de Jan-nes qni agiront vier mil-huit-cent-quarante-trois, toute personne qui agira comme Juge ý deP o Paix dans et pour aucun District de cette Province, sans avoir prêté etp:té le scr- souscrit le dit serment comme il est dit ci-dessus, ou sans être qualifiée.tr a . suivant le vrai sens et intention de cet Acte, encourra pour chaque telleoffense la pénalité de la somme de vingt cinq livres courant, dont unemoitié appartiendra à Sa Majesté, et l'autre moitié à la personne qui poursuivrapour icelle ; laquelle somme sera recouvrée avec les frais de poursuite par ac-tion civile, ou par voie de la plainte ou de l'information dans toute Courde Jurisdiction compétente, dans le District où l'offense aura été commise;et dans toute telle action, poursuite ou information, ce sera à la personnecontre laquelle la poursuite sera intentée à faire preuve ·de sa qualification.

procder dn VI. Pourvû toujours, et qu'il soit statué, que si le Défendeur dans au-toute action ou cune telle action ou poursuite, prétend appuyer son droit sur quelquesprétnda a-terres, possessions ou biens immeubles qui ne sont point spécifiés dans leuirsa quai- ait serment, comme étant en tout ou en partie sa qualification pour agirc (le Paix< comme Juge de Paix dans le temps de l'offense prétendue dont il estdes terJ accusé, il remettra, dans ou avant le tems du plaidoyer, au Demandeur oudans e ser- a son Procureur, un avis par écrit spécifiant telles terres, possessions ounient, biens immeubles autres que ceux spécifiés dans le dit serment, et la Pa-roisse, Seigneurie, Township ou Place, et le Comté ou les Comtés où ilssont respectivement sis et situés, et si le Demandeur dans aucune telleaction ou poursuite juge à propos alors de ne point procéder ultCricure-
ment,
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ment, il pourra avec la: permissin de la Cour discoBtinuer cette action ou
poursuite, en paya-nt au Défendeur tels frais que tel Défendeur aura droit
d'avoir d'après la pratique ordinaire de la; 0our.

VIL Pourvû toujours, et qu'il soit statué, que pendant les procédés sur tcs°atin en
la contestation dlans aucune telle action oi poursuite intentée comme il est cour, edpren-
dit ci-dessus, il ne sera pas permis au Défendeur: d'appuyer son droit sur rappuyer son
aucune terre, possession ou bien immeuble qui ne sera -point, M'entinné aro r
dans tel serment ou avis susdit comme faisant partie de sa qualification. i e°oiné

aenton avi-.VIII. Et qu'il soit statué, que lorsque les terres possessions ou im i e,
meubles mentionnés dans le dit serment- ou ais, seront.avec d'autres terre, personnes .uepossessions ou biens immeubles appartenant à la personne; faisant ,tel ser- nnt'et cel
ment, ou donnant tel avis, sujets à quelques charges, rentes ou dettes, le"°"tonée
alors et dans. ce cas, dans le vrai sens et intention et pour les fins de cet sujettes à quci-
Acte, les terres; possessions: et biens immeubles. mentionnés dans. le. d i leserment ou avis, ne seront censés être affectés qu'en autant seulement que seront qu'en
les autres terresi possessions et biens immeubles qui se trouvent tous en- a,"ite
semble grevés ne suffisent point pour payer, satisfaire ou acquitter les dites se-

.e ne sufifrontcharges;. pas pour- payer
la dite rente.

IX. Pourvû toujours, et qu'il soit statué, que lorsque la qualification re- sua qanfsca-
quise par cet Acte ou aucune partie d'icelle, consistera. en rente ou loyer, nste
il sera suffisant de spécifier dans tel serment ou avis comme il est dit ci- alorsonnespé-
dessus, la quantité de, terres, possessions ou biens immeubles dont telle rente sernint que la
ou loyer proviendra- qui sera de- valeur suffisante pour assurer telle, rente. "a" s"i

sante de telles
terres pour

X. Pourvû toujours, et qu'il soit statué, que dans le cas où- le Demant Leras .
deur ou le Dénonciateur, dans aucune telle action, poursuite ou information, !c!rcei,(*2
la discontinuera autrement que comme il est dit ci-dessus, ou que le jïge- rape dé-
ment sera rendu -contre lui, alors et dans çe ceis le Défendeur recquyrera T' .
triple dépens,

XI. Pourvû aussi, et qu'il soit statué, que lorsqu'une action, poursuite* où t'ors4u>'ne
information sera intentée, et qu'avis suffisant en aur& été donné à la per- tentée et qu'a-
sonne contre laquelle la dite action, poursuite ou information- aura été a
intentée, il ne sera procédé sur aucune action, poursuite ou -information urs drans
subséquente contre la même personne, pour aucune offense commise avant awacsqnte
le tems. où- tel avis aura été donné, mais la Cour où telle action, poursuite pouru n-
ou information subséquente aura été intentée, pourra, sur motioi du Défen- àant iet°s,deur, suspeadre les procédures sur- chaque telle action, poursuite ou infor- n telavis-au-

inatio ra été donné,
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dnt suspen; mation subséquente. Pourvil, que telle première action, poursuite ou in for-S.aare r mation soit poursuivie sans fraude et avec effet, étant déclaré par le présentr qu'aucune action, poursuite ou information qui ne sera pas ainsi poursuiviene sera censée être une action, poursuite ou information qui ne sera pasainsi poursuivie, ne sera censée étre une action, poursuite ou infôrmationsuivant le sens et intention de cet Acte.

Manire do
juéJcr (dans

es actions in-
tafltei epour

recouvrer les
j;naIités r-
courrues sous
Je prdscot
Acte.

Les- person-
nies qui feront
t'es cxpomss
faux dans un
secrinent &c.
déclarées cou-
pable-s de par-
Jure volontaire.

XII. Et qu'il soit statué, que l Cour devant laquelle on aura intentéune action, poursuite ou information pour le paiement de quelques pénalitésque ce soit, imposées par cet Acte, exigera du Demandeur ou Dénoncia-teur sa déclaration sous serment constatant que telle action, poursuite ouinformation a été intentée sans fraude, et non à l'effet de protéger le Dé-fendeur contre aucune action, poursuite ou information qu .i pourrait, êtreintentée par quelque autre personne à raison de la même offense; et si telledéclaration n'est pas faite à la satisfaction de la Cour, l'action, poursuite ouinformation sera immédiatement déboutée avec dépens.
XIII. Et qu'il soit statué, que si l'exposé des faits, clans quelque ser-ment, ou dans quelque déclaration sous serinent qui sera prêé ou reçuen conformité des réquisitions de cet Acte, est à la connaissance de lapersonne qui l'aura prêté un faux, telle personne sera coupable de paijurevolontaire et criminel, et elle sera assujettie à toutes les peines et péna-lités qui sont décernées dans le cas de cette offense.

Limitation XIV. Pourvû toujours, et qu'il soit statué, qlue -toute action, poursuite ou,dacios. information donnée par cet Acte, sera .commencée dans les six mois deCalendrier après que le fait sur lequel elle sera -fondée aura été commis,et non après.

Les disqposi-
tions de cet
Acte ne s'é-
tendront pas
aux personnes

occuiperoirt
n s.acy dé-pomm111éeli.

XV. Pourvû toujours, et qu'il soit statué, que rien de ce qui est contenuen cet Acte) lie s'étendra aux Memres du Conseil Législatif de Sa Ma-jesté, ni aux Membres du Conseil Exécutif de Sa Majesté, ni aux Jugesdes Cours du Banc du Roi ou de la Reine, ni au Vice-Cancelier duCanada Ouest, lit auxJL eJgs Provinciaux des Districts Ifieur deStoi et a t aucun Juge de Districets, ni a Procureur Gé-néràl, Solliciteur Général, Avocat Géiétal de Sa Majesté, Procun dé-ConiseiJs en Loi de Sa Majesté.

out S- -xVI. Et quil soit Statué, quaurcne personne ayant, remplissant ounaire agiss-nt exerçant l'Office de Shérif ou de Coronaire dans ou pour aucun . Districtcomme tpi is- l cette Proince, ne pourra ou ne sera qualifiée à être -Juge. de Paix
dans

22
rge



dans aucun District ou elle sera Shérif outel durant le temps q elle i o ra tO les q u ge a g c m
peines susdites: et que tout et ch e ra ui erael ffice,a i ss léa a te

Shér f ou Coronaire, sous l'autorit e qui sera fait par auruntel
tems susdit, sera absolument nu e on de Paix dra e

XVIL Et qu lil soit StatuXure Eu qi oit sa aj es medes et pénalités qui seront en- acourrues, u profit. ae s eeers Successeur en eêu cre aài ýsté> SnsRÉ; erss :eront àAc, dseront payées entr. les mains du Receveur Général ét demn-
la Province, et isoen sera le etrovincial pour 'les usages publics de du Parlement

Successeurs par la voie ds trd compte. à,,Sa Majesté, Ses Héritiers et Povincialetil

jesté pour le tems dls LoedlCommissaires de la Trésorerie de Sa compte à
esté p le ts dlors, en telles manière et forme que Sa Majest, -qajsép.Ses Héiirs et Successeurs l'ordonneront.te

CAP. IV.
Acte -Pour aniender lActe y Mentionné, relatif à la désertion eesMatelots et autres dans le Service de er.

1 2c Octobre, 18,42.]ATTENDT qu'il est expédient d'amender en la manière ci-dessousmentionnée, l'Acte de 'la -Législature dut Bas-Canada, passéda a Prcambule.quarante septième année du -Règn den fe]aMjsél o ereace4Go.

égome~~ajst seront'Sa Maetéý l

Trois, et intitulé: -Acte pour empêcher la déseto desRMlo eotreà CA D.otopersonnzes dans le Service de Mier; pour pu i o l des : ersonn $t utes cui e9.gntcls Matelots et autres à d ~erter, out?. quir îles logent ou cachent,d e u
raPPelcr certains Actes y m ientiolnés Ou'"lesoit yeno (cnsuen-et statu,

S ~ ~ ~ e ser renduun saté

e-Excellente 
Majesté de la Reine, p

sentement -du Conseil Lég'islatif, et de l'Assebléret Législaise du , cnacoustitués e et 'assembles en vertu et sousnanit d'un que pa as

Ac p urunsede 1an e S entionné dreati à la d srio dens

le Parlement du RoyaumeaUni de l m Grande-Bretagne et d'Irlande i-tituléActe pour Rénir es Provin e du Haut et du Bas- Canada, posda le Poue

Tvrois, t intitul. et : g e u Sa Majeste leeRo Gou

d-ieneen d qu . Uanact i est par les présentes M statue r l'autri .téd'ic et ,qe 'a ll ai o n q u d oi t e p a Y é e a u lie u ý d 'a lim e n s ar lMeod'aucun Navire ou Vaisseauc dM ot, e aré e c 9

tels~ Mae>t etatrsà éere·orle erone u engage.,

Apprenti Ou Personne légalement engaée n la m ou cein dans pour

pa aè-xelente Maetéd a R soi encnsqenestté

snateint dau ns le préambule du présent, qui ayant déserté de tet dNa coen-uoustiiuseu, aura été, en conséquencedembee déerrtive du dte.
nu;en "vertu

ePrleentdudoyame-nidemprisutoétéd'u Aeepssédans

Actepou RénirlesProince d a rn eBreagn et 'Irand, iitiulé
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dans aucune prison ou maison de correction, ne sera depuis et après la
passation du présent Acte, que de sept deniers et demi courant pour
chaque jour que tel Matelot, engagé ou Apprenti comme susdit, deieu-
rera dans telle prison ou maison de correction; et telle partie de la cin-
quiòmne section ou d'aucune autre disposition du dit Acte, en autant
qu'elle prescrit pour telle allocation le paiement d'aucune somme plus forte,
est par le présent abrogée: Pourvû toujours que toutes les autres dispo-
sitions (lu dit Acte >'appliqueront à l'allocation dont le paiement est pres-
crit par le présent, de même que si le paiement de cette allocation eût été
prescrit par la cinquiéme section du dit Acte, au lieu de celui d'un chelin
et six deniers conrant y mentionné.

CAP. V.

Acte pour mieux proportionner le châtiment ii I'Ofeuse, Cn certains
cas.

[t2c Octobrc, 1842.]

r:c~bUL. TTENDU qu'il est expédient de mettre les Cours devant lesquelles
les'délinauants peuvent être convaincus en certains cas, en état de.

mieux proportionner le chttiment de tels délinquants au degré de l'oflnse;
Qu'il soit en conséquence statué, par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif, et de
FAssemblée Législative du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pOUr Réunir les Povinces du
laut et du Bas-Canada, et pour le Gouvcrncennt du Canada, et il est par
les présentes statué par l'autorité d'icelui, que telles parties d'un certain

1. Vc C Acte passé dans la Session tenue dans les quatrième et cinquième années
du Règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour améliorcr l'administration de
la Jstwic (n matière criile, dans cette Province. ou d'un certain autre
ActA passé dans la même Session, et intitulé: Acte pour consolider et

4 & 5 Vic. c. amender Ics Lois de cette Province qui ont rapport au Larcin et autres of-~'1. fenses y relatives, ou d'un certain autre Acte passé dans la même Session,
et intitulé: Acte pour consolider et amender les Lois dle cete Province rela-
tives aux dommages malicieux causés à la Propriété, ou d'un certain autre

4 & 5 vict Acte passé dans la même Session, et intitulé: Acte pour consolider et
C.. 07. amender les Statuts de celle Province, rclatfs aux oJfnscs contre les personnes,

ou d'aucun autre Acte ou Loi, en autant qu'elles sont contradictoires ou
incompatibles



.6e
ncompatibles a ec les dispositions du tpréet ete, soientt celles sontpar le present a,rogees.

'qetd atq te t
le délinquant peut êr, urc iêi teCdessus cités puni ca- pevn nêreern.r1sonem~ das l, 1~itèncie vinciai- renfermésdans,et peat ausi , au ieu e cete niti e l lroinci
etre condaciné a l'etprisbnnement .;daSòisitel

tenio puruà:téps:né,'eanpas' 'deux «- riso lieul de.l %ioe e tems
tention pour tms n'excédnr 

excédant troissa conviction a lieu après la passition du1 présent Acte re pun, a
discrétion de la Cour, par un emprisornement dañs le Pénitenciër Pro-vincial pour tout espace de teins qui ne serä pas mnoins ýde tris ans etqui n'excèdera pas le terme le. Plw long- po.ui -lequeL ,tel déli;quant aurait

pu tre ansi empisonné si le préeent' AteL t s ét passe; u par
un emprisonneiment»dans toute autre prison ou lieu de détention, pour aucunespace de 'tems n'excédant pas deux ans, en la manière prescrite par telAete; Pourvû toujours, que rien dans e A e cea teldeliliquant d'être. unfi paf uqn' einpËisôneèt'àve dans le; pénitea dsierPr len,.supposgant q IPv eca a l,pa téa .ainsi, a reActeinût > ,aq 1 sl n Acennêh e

IIL Et qu'il soit statué, que -pour .toute et chaque, offense poi lquelle
le déliquant pourra, en vertu d'aun des t Actes> étie ui r : o les délin-viction, par un empristennemet pour teiri que la Coùr od'meea, ou
pour aucun ,terme excédant dëux ans; etsi emprisonn eenteét ordo-li pour un terme exceédant deux ans e sérä däns le Pnteie :P..iv nsleial.ici

IV. t qu'il statué que pour toute c äque oen porle délimquantn vertu d'aucun es dit efc au dff 4,I pu laee au riedetrAces auuu d'acu aurAteo déportés, lesLoi pourrait, Si le, présent Acte ieût pas été passé, voir été a déiquantsdéportation au' delà des Mers, tl déint pa a[ele être
inqu pourr sa saenitoé mpr menéheu apres la passation du' présent Acte Ptré °i par n ernprisQnnemet périodedetem,dans le e niteneiér Provincial, pour aucunp tems p a le Péni-pu' avoir été' deporte aul de-là des Mlers, s pourprésent iÃé ait edcitépasse, ou par un empnieqnnemnent .a vie, si, an l; présentAce il eûtpu avoir eté pun par la déportation à vië.

.tattendu qu'il est nécessa re detern nér le ho Puniton poures rns crimme e qui e p seir Acte p. dci pu pac u pour consolider et mender les S ts de cet e, rapt ou d
P. -_p om nettre desD crimes abo,.D niables.
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relatifs aux offenses contre les personnes, qu'il soit statué que dans les cas
où une personne sera accusée et convaincue d'ass.ut avec intention de
commettre un rapt, ou d'assaut avec intention de commettre le crime abomi-
nable de sodomie, soit avec des hoimmes ou avec des animaux, là Coui pour-
ra, dans ces cas, condamner le délinquant à l'emprisnbüneinent, aux travauX
forcés dans le Pénitencier Provincial pour toute période de tens n'excé-
dant pas trois ans, ou à l'emprisonnement dans toute autre prison ou lieu
de détention pour aucun espace de tems n'excédant pas deux ans.

CAP. VI.

Acte pour régler l'inspection de la Potasse et de la Perlasse.

[12C Octobre, 1842.]

Préambuk-. TTENDU que par les Lois maintenant en vigueur dans cette Pro-A vince, l'Inspection de la Potasse et de la Perlasse destinées à l'ex-
portation, est forcée, et qu'il est expédient de lever cette obligation en
laissant aux parties intéressées la liberté de les faire inspecter ou non,
et de consolider les Lois qui ont rapport à cette inspection ainsi que de
les étendre à toute la Province; Qu'il soit en conséquence statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement
(lu Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province du
Canada, constitués et assemblés par et en vertu et sous l'autorité dun
Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretage et
d'Irlande, intitulé: Acte pour Réunir les Provinces du Haut et -du Bas-
Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est par ces présentes
statué, par l'autorité d'icelui, que depuis et après le jour de la mise en
force du présent Acte, l'Acte fait et passé par la Législaturie de la ci-
devant Province du Bas-Canada; lans la neuvième année du Règne dl feu
Sa Majesté, le Roi George Quatre, intitulé: Acte pqur suspendre, pour un

Actes, v tems limité, certains Acles y mentionnés et pour mieux rélèr la manière
q-i. d'inspecter la Potasse et la Perlasse, et l'Ordonnance de la Législature de la

ci-devant Province du Bas-Canada, faite et passée dans la secondé année
du Règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour remettre en oi-
gueur certain Acte y mentionné, et pour pourvoir plus amplemernt à l'inspec-
tion de la Potasse et dc la Perlasse, par laquelle le dit Acte a été remis
en vigueur, amendé et continué, seront et ils sont par le présent révoqués;
et rien de contenu dans le présent Acte ne pourra remettre en vigueur.
aucune Loi ou Acte révo4ué ou suspendu par le dit Acte où la dite

Ordonnance
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-Ordonnancej et tousi ces Actes et Lois, et tous les autres Actes Ordonnances et Lois en force dans, les; deux sections.de la P ine lors uprésent y entrera en opération, relativement & linspetÏôn, e asnaemsný ýgat iànage età la maière de mai;quer la Potasse et à a nA et pmpns ondes 'Inspecteurs, seront, et ilssont;par le péeet revoqués.
I· HaEt qu'il soit statué,aque 

Description
sent Acte, il ne sera inspecté aucune Potass asse oa Pl ens cun q euat.autres quarts que dans ceux qui auront les dimensions suivan est-
dire,; dans des quarts étanches. qui n'auront , pas, plus de trentet deuxpouces de longueur,ý,,sur, vingt deux poucesde diamêtre, auxdux boutsni, moins de trente pouces delongueur sur vingt poucesnde diarêtr au
deux bouts, et dont le jable n'excédera pas .un pouce d'épaisseur; le sqelquarts seront faits du, meilleur, bois de chêne blanc ou frêné, sec, 'e b1ién T.conditionné et complètement cerclés aveo au moins quatoze bons cercesde frêne blanc, noyer dur ou de, chêne; nesuves sent d'paisur suf$sante pour. que la tare, puisse, autant. que possible, répondre à quatorzelivres par chaque cent , douze livres de pésantpur totale du dit qarpli, et il· sera fait, dans, tous les cas, par le vendeur de la, Potasse ouPerlasse en faveur de1 l'acquéreur, une allocation proportionne pour a tarede pas moins de quatorze livres pour chaque. cent douze livres.

III. Et qu'il soit statué, que depuis et, après là mise en r frce du pré- Anciennessent Acte, toutes. les licences ou commissions ci-devant émanes .pour lnomination de, quelque inspecteur oud inspecteprs de Passe ou Per asse
cette Province, seront et; elles,: sont par le, »r n év ies et annulées.

IV. Et qu'il soit 1statué, que. depuis et après la orcé dà ',psent Acte, la Chambre de Commerce des Cités d Québec, Montl' et anea
Toconto, 'et: d lad Ville, de Kingstonjrespectivennt les Autorités iM4ni- t""cipales dans les: autres lieux où- des inspecteurs peuvent être 'éJ esairespour les fins du présent Acte, pourront nomm er un Bureau, dËxaminà,teurs 'pour examiner ceux qui demanderont à .être.; ýonimés Inspecteurs dePotasse et,-Perlassei et, destituer de, tems J autre ces Examinateurs et ennommer d'autres à leur place; etces Bureaux d? xaminateurs seroùt for-Més dansles Cités de Québec et Montréal, respectivënen,, Ide cinq etailleurs .:de trois personnes capables, propres et compétentes qui résiderontdans le. lieu même' ou, dans le voismage immédiat du liu, pour lequ4 ilsagiront, respectivement ; et ,ces Examinateurs, avantdagir comme tels
prêteront. le, serment osuivant devantl'un des Juges, de, a Majesté, nommués "pour maintenir la' paix dans .le District où i sidentresptive-

ment,
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ment, et tels Jugés sont par le 'résent requis,!et autorisés de. Iadminiš
scnenltr..- trer: " Je, A. B. jure que je ne recevrai, directemnent ni indirectement;
re. Imoi-miêne ni* par le canal d'aùcune personne .ou personnes pour,, moi,

aucun honoraire, récompense sou. gratification quelconque pour iremplr Iau-
cune des fonctions de mi charge d'examinateur, et que :j'agirai justement
et équitablement en toutes choses sans partialité, faveur ni affection, et au
meilleur de mon jugement et' de nés connaissances.> Ainsi que Dieu me
soit èn aide"'

Noinaon V. Et qu'il soit statué, que le Maire des dites Cités de Québec,, Mont-
teurs. réal ou Toronto, ou de 'la Ville de Kingston, rèspeetivenent, pour le tems

d'alors, et le préfet ou premiei officier inunicipal de tQutd'àutre hieu comnIe
susdit, pour le tems d'alors, pourra,' de teins à autre par léttresý so s.. son
seing et le sceau de la Corporation, noimer i Inspëcteui -déý Potasse et
Perlasse pour chacune des diteå Cités, Villes et autreslieng comme sus-
dit, et pourra de teins à autre destituer cet Inspecteir et en nommer un
autre en son lieu et place ; et näl ne sera r oiméInspecteur' sans avoir
subi; au préalable, un 'examen devant le Bureau d'Examninateurs du -lieu;
sur ses' connaissances, son caractère et sa capacité :en' la manière ci-après
mentionnée; et nul ie sera non plus nommé Inspecteur de Potasser ou
Perlasse sans avoir · été approuvé' et recoi mandé à cëteffet par le Bureau
d'Examinateurs ou la majorité du dit Bureau, conformëment au dit exa-
men; et dans les liéux où il y aura 'ue Chamnbreé de. Commerce, il' sera
nommé 'sur la deinande 'de telle Chanibre, à laquelle le Maire ou, le pre-
mier 'officier munitipal sera tenu de se confôrmer'; et avant que lPIspec-
teur 'puisse agir én' cette quâlité, il fournira deux; bonnes et- suffisantes

Catin- cautions qui répondront conjointement et solidairement avec lui de l'ac-
pecteurs. complissement fidèle-'des .devoirs de son offiée, et s'obligeront au paierient

de la somme de trois mie livres courant; si cet Inspecteur est' nommé pour
la Cité de Montréal, et'de deux cent cinquante livres courant, si cet Inspecteur
est nommé poni- la Cité de Québec ou de' Toront, ou pour -tout autre
lieu pour lequel il' pourra -être nommé; 'et les dites' cautions 'deront .être
approuvées par le Maire,' préfet ou autre premier :officier municipal -par
qui l'Inspecteur aura été nommé, et "lacte de' 'cautionnement sera fait en
faveur de Sa 'Majesté, Ses Hléi-tiers et Successeurs '-dans. les- 'formes usitées
pour les cautionne!ients donnés par les personnes qui sont nominées à des
enplois de con'fiance en cette Province; et dans les cas d'infracton d'àu-
cune des conditions du dit cautionnement, Sa Majesté, de même que toutes
personnes qui sont ou pourront se trouver lesées à cet' égard, :-au.ront.. droit
de faire les poursuites 'nécessaires relativement au' 'dit' cautionnèment.,, Et
aucun Inspecteur ne permettra à qui que ce soit' de remplir 'pour t lui les

devoirs
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pas plus; et il' en communiquera lOriginal à tous ceux qui le demanderont mo-
yennant un siel ing courant pour chaque communication et deux shelings et demi
courant pour chaque copie.

Inspec- IX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que toute personne qui à l'époque de
t ," lamise en 'vigueur. duý préserit Acte;' ser a Inspecteur de Potasse et Perlasse. pour

evansis aucun lieu en cette Province, devra être, sur sa demande à cet effet, immédiate-
-ment après cette époque, nommée de nouveau Inspecteur, en veitu du présent
Acte, par le Maire ou premier Officier Municipal du lieu où' elle était Inspecteur,
et ce sans aucun nouvel examen, ni aucune intervention de la part de la Chambre
de Commerce; et toute personne qui sera, à la dite époque, Assistant Inspecteur
de la Cité de, Moitréal, devra être; sur la demande qu'elle en fera à PInspecteur,
nommée immédiatent de nouvëau Assistant Inspecteur de 'la dite Cité, et ce sans
nouvel examen ni intervention de la part de l dite Chaibre de Commerce , onob-
stant toute -chose dai le, présent Acte à cecontraire; mais les dits Inspecteurs et
Assistants' Inspecteurs pourront être 'destitués après leur nouvelle momination ; ils

Ainsi que ies donneront cautions et seront soumis à toutes les autres dispositions du présent: Acte;
SecteI». de la même manière que les autres Inspecteurs ou Assistants Inspecteurs nommés

en vertu d'iëelui.'

Mode r X. Et quil soit statué, qu'il sera du devoir de l'Inspecteur de vider toute la Po-
peter &c. les tasse ou Perlasse hors des quarts qui les contiendront, et, s'il estinécessaire, 'de les
AIkahs. gratter ainsi que les pains de Potasse ou Perlasse- et d'examiner soignéusement,

éprouver, inspecter et diviser lu Potasse ou*Perlasse en trois sortes ou qualités qui
seront désignées par les mots: "première qualité," "'seconde qualité," "et troi-
sième qualité."' -Il la replacera en mettant'chaque qualité *dans les quarts séparés à
l'épreuve de leau, bien cerclés et cloués, ét, desdimensions et description ci-dessus
spécifiées; il peséra;chaque quart et marquera avec un fer, sur le 'fonds d'icelui, le
poids''qu'il pesera y coniprise la tare; et le poids de la tare'au-dessous ; et marquera
sur chaque quart par luil inspecté, et qui contiendra de la Pòtasse' ou Perlasse. de
la première qualité, les' mots "première qualité," en lettres et chiffres lisibles; sur
lès 'quarts de la deuxième qualité, "seconde qualité," sur eeux de -la troisième,
" troisième qualité," avec les mots " Potasse"'ou" Perlasse' selon l'espèce,etson
nom et celui du lieu où elle aura été inspectée, et l'année dans laquelle l'inspection
aura eu lieu; il ramassera les croûtes, gratturés ou boulées des quarts et des pains
de Potasse et Perlassé des différentes qualités, il .les pesera, les mettra dans un
quart convenable etles remettra à l'ordre du propriétaire ou de son agent,; 'il nar-
quera le mot c condahné " sur toutes 1s qurts qui contiendront 'de la, Potasse ou
Perlasse, frauduleusement rmélée de pierres, de sable, de chux ou 'd'autres mau-
vaises substances; il' ressera et remettra au Propriétaire,'ou à'son Agent,' un fac-
iure, ou 'un certificat de pesée, signée de lui, de la'Potasse ou Perlasse 'q'il aura

ainsi
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Asitnts XII. Et qu'il -soit statué, que inspecteur de Potasse et de Perlasse pounrles
Cités de Montréali et Québec, respectivement, pourra rnormer tel hon bre d'Ais7

ece et tants quela chambre de Coimmerce de la Cité poùr laquelle agira1e requera
d'avoir, pourles actes desquels. il sera, et est parle présent respectiveimentý déclaré;
responsable; lequel nombre d'assistants il sera obligé d'augmenterde tems à autre,
sur une iéquisitiônes 'cet effet de. la Chambre de Cominerce,èt ilpourrale dimi
nuer avec lapermission de la dite Chambre; et chacuii 'desý ,dits Assistantssera
sujet à l'approbation du dit bureau des examinateurs -et kdes'persones compétentes

Seront xmi- qui siègeront avec lui, en la manière mentionnée ci-dessus pour 'Pe*amei des
rn et"ons- Inspecteurs ; et avant d'entrer dans l'exercice des devoirs 'de.son office, iL' doñifera

deux bonnes- et suffisantes cautions à Sa Majesté pour' la somme de; cinq cents
livres courant, s'il est noùimé pour la'Cité de Montréal, et de .cient livres' couÈànt,
s'il l'est pour la Cité.de-:Qùébéc, afin de répondre de l'accomplisseMentfidèlè- de- ses
devoir, au moge: d'uneActe' de captionriement qui sera fait, exécuté, déposé, con-

servé et délivrA' sen la manière voulue pour 'les 'Actes de cautionnement des
Inspecteurs-;"et il prêtera et souscrira- le Serment suivant devant'll Mair de
la Cité pour laquelle il sëra nommé, et. qui est requis. et autorisé par le -pré-
sent de- l'administer: "Je A. B. jure qùe j'exécuteri diligemment,' fidèlement
et d'une manière impartiale, l'office d'Assistant de l'Inspecteur de Pôtasse et
Perlasse selon le vrai sens et intention d'un Acte de la Législature de cette
Province, intitulé : /lcte pour régler l'inspection de la' Potassé et de lã' PM&sse,
et que je ne recevrai directement ni' indirectement, personnellement ni. «par le
Canal d'autres personnes pour moi, aucun 'honoraire, récompënse ou gratification
quelconque, 'pour remplir aucune dles fonctions de mon office comme Assistant

Dépnt de leur de l'inspecteur (excepté le salaire que jaurai de lui), et que je ne -ferai directe-
°,®c"c'; ment ni indirectement aucun commerce de Potasse ou Perlasse, ni -me' mêleirai

serment. en aucune manière 'que ce soit "de lachat ou vente de Potasse ou Perlasse';
Ainsi que Dieu me soit eni aidé." Et cet Acte de cautionnement .sera 'fait
double, dont un sera donné à lqnspecteur, et l'autre, ainsi ýque le Sermen:t,
restera déposé dans le Bureau de la Corporation de la 'Cité où il aura été exé-
c uté; pour les niêmes fins et sujet à tou ségards pour ;en ;fairela communication
et ei donner copic, aux règlements qui sont établis pour l'Acte de' cautionnement
et le Serment de Insperteur.

Ler ffco XIV. Et qu'il soit statué que les Assistants seront-payés respectivement par
pltisir P Inspecteur, et posséderont leur emploi durant son bon plaisir, et pourront être
pecteurs. aussi par lui destitués ou rétablis dans leur office, oa:d'autres rnommés à leur place.

Comment les XV. Et qu'il soit statué, que chaque. f ois qu'il surviendra une vacance daUs l'em-
esneil:3 ploi ,Inspecteurde Potasse et Perlasse de 'la Cité de- Montréal, par décès, rési-

d'Insecteur gnation ou destitution, le Maire de la dite Cité pourra nommer àsa place un Inspec-
eýin téar de Potasse et Perlasse, qu'il prendra parmi les Assistants Inspecteurs ; Pourvu

qu'aucun
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qu'aucun tel Assistant Inspècteur ne sera ainsi nomm é qu'après avoir subi un exa-
men- devant le Bureau d'Examinateurs, et été troié -qualifié pour remplir les de-
voirs Èequis de lui, et il n'entrera pas dans l'exercice de son emploi avant d'avoir
donne le cautionnement etprêté le serment requis p- le présent Acte, et s'être
conformé à toutes ses autres dispositions.

XVI. Et qu'il soit statué, quë tout Inspeëteur, ou son Assistant qui, dans
le teins qu'il sera en offiae, s'immisceta directement ou indiictement dans 'a-
chat ou vente d'aucune Potasse ouI Perlasse, ou des grattures, boulées ou croûtes contevennent
qui en proviendront, (ou qui participera à d'au tr ansaction, ou proft qui
en pourra provenir, excepté les honoraires ou'émolunents à lui accordés paT le
présent Acte, pour inspection et emimagasinage,) où qui permbettra à
aucun Tonnelier, ou autre personne employée par cet Inspecteur, de retenir
ou garder aucune Potasse ou Perlasse, ou leurs grattuçes, boulées et
croûtes, ou qui marquera sur le quart ou quarts de Potasse ou Perlasse
d'autre description ou dimensions que celles prescrites ar cet Acte, ou qui
mettra dans aucun certificat de . pesée ou bordereau d'Inspection, une ;autre
date que clle à laquelle la- Potasse ou Perlasse a été réellement! inspec-
tée, ou qui se dépossèdera -de' cie éetfiat de pesée ou bordereau d'in-
spection sans date, ou qui ne se conformera pas aux dispositions du pré,
sent Acte, et en étant légalement convaincu, encourra pour chaque telle
offense une amende n'excédant pas cent livres courant, et sera pour -tou-
jours disqualifié et incapable de remplir et exercer l'emploi d'Inspecteur-
de Potasse et Perlasse dans -cette Province, ou celui d'Assistant de' tel
Inspecteur.

XVII. Et qu'il soit statué, que si quelque Inspecteur de Potasse ou Pnaute rela-
Perlasse, ou son Assistant, n'étant pas alors occupe à inspecter aùcune te1ar aui
Potasse ou Perlasse (tel qu'il est prescrit par cet, Acte), sur demande à reusent d'agir.lui faite les jours ouvrables (legal days) entre le lever et e coucher du
sóleil, refuse, néglige ou retarde de procéder à tel' examën et inspection
dans l'espace de deux heu-es après que la -demande 'lui en aura été
faite, l'Inspecteur ou l'Assistant qui refusera,' négligera ou retardera de faire
tel-examen et inspection, encorra pour chaque telle offense une aridende de cinqlivres courant pour l'usage de -la personne ou des personnes qui auront été ainsi
retardées.

XVIII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes contrefont Pénalit6 rela-
tive à ceux quiaucune des dites marques de l'Inspecteur, ou en estampille, sachant q'ùiielle ,est contrefont euune contrefaçon, aucun quart ou quarts de Potasse eu Perasse, ou y font aucune estampiles etc.

autre marque ou marques imitant l'estampille ou les estampilles de l'Inspecteur
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ou d'aucun fabriquant de Potasse ou Perlasse, soit avec les estampilles mêmesde tel Inspecteur ou fabriquant, ou des contrefaçons v'clestampil mêesaucun quart ou quarts de Potasse ou Perlasse marqués, parun Inspecteur ou fabriquant, afi n. &' mettreý d'autre Potasse ou Perlasse- pourvendre ou exporter, sans ôter ou effcer auparavant les dites marqes, ou uimettront frauduleusement dans tels quarts toute àure substance que la Potasse ouPerlasse, qui y avait été mise par, l'Inspecteur ou le.fabriquant; et si quelquepersonne, employée par un Inspecteur ou fabriquant de Potasse ou Perlasse,loue ou prête les estampilles de celui qui 'emploie à qui que ce soit, ou Conniveou soit complice de toute évasion frauduleuse des dispositions du présent Acte,la personne ou les personnes ainsi contrevenantes, encourront pour chaquetelle offense une amende de cinquante livres courant.

Commente. XIX. Et qu'il soit statué, que s'il s élève quelques difrerendsentre un Inspec-ront ajustés teur ou Assistant Inspecteur et le propriétaire ou possesseur de quelqun Potasseles Inspecteurs ou Perlasse quant à la qualité d'icelle surla demande qui en sera faite à un Jugepropriétai- de Paix de Sa Majesté du District pour lequel agira tel Inspecteur ou Assistant,le dit Juge de Paix expédiera un ordre à trois personnes compétentes et intègres,dont l'une sera nommée par l'Inspecteur ou son Assistant, l'autre par le proprié-taire ou possesseur de la Potasse ou Perlasse, et la troisième par le dit JugedePaix, requérant les dites trois personnes de l'examiner et inspecter immédiatement conformément aux dispositions du présent Acte, et de faire rapport sousserinent de leur opinion sur la qualité et la condition d'icelle, (lequel serment ledit Juge de Paix est par 1ce présent autorisé et requis d'administrer) et leurdécision, ou celle d'une majorité d'entre eux, sera finale et décisive soit qu'elleapprouve ou désapprouve l'opinion de l'Inspecteur ou de son Assistant, lequelsera tenu de s'y conformer, et de marquer ou faire marquer tous et chaque.quartdes qualités désignées par la dite décision conformément aux dispositions de cetActe; et si la décision de l'Inspecteur ou de son Assistant est par là confirmée,les frais et dépenses raisonnables du nouvel examen, tels qu'établis et adjugéspar le dit Juge de Paix, seront payés par le propriétaire ou possesseur de laPotasse ou Perlasse, et dans le cas contraire par l'Inspecteur.
Estanpillage XX. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte ne sera censé empêcheruon expore. personne d'exporter de la Potasse ou Perlasse sans la faire inspecter, pourvu qu'àl'un des fonds du quart qui la contiendra soient marqués ou imprimés au ferrouge, lisiblement et clairement, le nom et l'adresse du fabriquant, le poids et latare du quart et la qualité des alkalis qu'il contient ; et toute personne q i ex-portera de la Potasse ou Perlasse sans en faire marquer les quarts, comme susdit,ou qui y fera volontairement des marques fausses, encourra par là une amendede cinl livres courant.

1,842.
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XXI. Et qu'il soit statué, que toules l arendes; pénalités et confications Recouvementimposées par le présent Acte, qui n'excéderont pas dix livres couant, srnt r e tc.couvrables parles Inspecteurs,if+sassistants u tòute putrersonne qui 'nférala poursuite d'une nanière sommairë, devandeuxJede i Spour le Distict, etý défaut de paiement, seintprélevéesi partuni madtde saisieexpédié par les dits Juges de Paixcontre lesbiens; 'rneubles et effets dlu conetree-iant: et lors qu'elles excèderont dix livres courant, elles seront poursuivies et
recouvrées par une, action intentée deVant toute Cour qui aurajirisdiction coin-pétente, et prélevée par saisie comme dans les cas de -dette et une moitiéde ces amendes et, pénalités, (excepté celles à légard 4esquellès il.a -été ci-devant pourvu) lorsqu'elles auront été recouvrées, seront ipayée innéditeit
entre. les mains du Trésorier de la Cité, Ville ou lieu o- la dite actionou poursuite aura été intentée, et demeureront, la disposition de la Cor-
poration pour l'usage public de la dite Cité, Ville où tieu respectivement,et Pautre moitié appartiendra. à la personne qui en poursuivra le recouvre-ment, à moins -que laction n'ait été intentée par un Officier de la Çorpora-tion, auquel cas le tout appartiendra à la Corporation, pour l'usage susdit.

XXII. Et qu'il soit statué, que si une äctior et poursuite est comn cée Action -
contre une ou des personnes pour toute chose faite en conformé de cet
Acte, telle, action ou poursuite sera commencée dans l'espace de six ,moisdepuis l'offense commise et non après, et le défendeur ou les défen-deurs, dans toute telle action ou poursuite, pourront nier le fait et citer, cetacte dans tout procès qui aura lieu, à cet égard, et prouver que ladite chose a été faite en vertu, et par l'autorité de cet Acte, et s'il: paraitqu'elle a été faite ainsi, alors la Cour jugera en faveur du défendeur oudes défendeurs; et si le demandeur est débouté, ou discontinue son ac-tion, après que le défendeur. ou les défendeurs auront comparu, ou si lejugement est 'rendu contre le demendeur,. le. défendeur ou les défendeursauront droit de recouvrer et recouvreront triple dépens, et auront le même Triple dépens.recours pour iceux, qu'ont les défendeurs dans d'autres cas par la loi.

XXIII. Et qu'il soit statué, que les dispositions qui précédent du, présent Quand cetacteActe, entreront- et seront mis en vigueur le et après le premier jour de Janvier sera mre
mil huit cent quarante trois, et pas auparavant..

CAP.
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CAP. VII.

Acte pour régler dInspectioi et le Mesurage du Bois de constructo
des Mâts,Esparres, Douves, Madrierset autres objets de ceite nature,
destinés au chargement des Navires et à l'exportation de la Pro-
vince, et pour d'autres fins y relatives.

[l2e Octol5re, 1842.J
rrmwe. TTENDU que les différents Actes de la Législatue de la ci-devnt Pro-A3 vnce du Bas-Canada, qui réglaient le Commerce des Bois de cette partiede la Province ci-devant appelée Bas-Canada, sont expirés ; et attendu 'qu'il estexpédient et nécessaire d'établir des dispositions législatives pour réglér le i-

surage et 1inspection du Bois de construction, des Mâts, ,Esparres, Douves, Ma-dners et autres objets de cett'e nature, destinés aif chargement des navires et -àlexportation de cette Province, et pour d'autres fins y relatives : Qu'il soit enconsequence statué par la Très Excellente Majesté de la Reine, par et de l'aviset du consentement du Conseil Législatif et de lAssemblée Législative de laProvince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'unActe passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne etd'Irlande, intitulé: Acte pour Réunir les Provinces du Haut et du Bas-Canada,et pour le Gouvernement du Canada; Et il »est par ces présentes statué parl'autorité d'icelui, que depuis et après la passation de cet Acte, il sera loisibleUn Surinten- au Maire de la Cité de Québec, pour le tems d'alors, de nommer, par unednt sera nom- Commission sous son seing et sceau, une personne convenable et versée dansla connaissance pratique du Commerce des Bois en cette Province, commeSurintendant des Inspecteurs de Bois, qui aura été préaliblement examinésur ses qualifications par le Bureau d'Examinateurs ci-après mentionné, etdont le devoir sera de surveiller et contrôler l'Inspection et le Mesurage detoute espèce de Bois, tel que ci-après énoncé; lequel Surintendant fournira etn donnera signera lui-même, avec deux cautions solvables, un cautionnement pénal encaution faveur de Sa Majesté, ses Héritiers et Successeurs, de la somme de troisEt prètcra se ilepurdrss- 
vnment. mille ivres courant, pour l'accomplissement fidèle de ses devoirs -et avantd'entreprendre les devoirs de sa charge, il prêtera et souscrira le sermentsuivant, devant un des Juges du Banc de la Reine de Sa Majesté, c'est-à-savoir:-" Je, A. B. jure solennellement que je ferai et remplirai fidèlement,

n vraiment et avec impartialité, au meilleur de mon jugement et de ma capa-cité;:'la charge et les devoirs de Surintendant des Inspecteurs de Bois, tselonle vrai sens et l'intention d'un Acte, intitulé: Acte pour régler l'Inspection etle Jfesurage du Bois de construction, des Mâts, Esparres, Douves, Madriers etautres or'jets de cette nature, destinés au chargement des .Navires et à l'cxporta-
tion



fion de cette Povince, et pour l'«tres fn rdatives, que je ne recevri,
directement ou indirectement, personnellement, -ou par l'entremise daucune
personne ou personnes pour moi, aucun honoraire, rémunération ou récom-
pense 'quelùonque, pour laccòmyisseieut d'aucrnjevoi de a charge commeSurintendant, (excepté ce qui m âest aloné' ,pr cet -A cte -Et que je n'a-chèterai, ni n rvdrai, directerment oui indirectenentninseradintéress'
soit à ,'achat ou à la vente daune esþ"ce de'Bis, soiPr mon onyte,ou pouir le-'compte d'aucune autr:e persnne ou ëersonesiuelconques et que
jagirai sans partialité, faveur. ou. affection, et au .meIleuè deêm1g.,nnissance.
Ainsi que Dieu me soit en aide;" lesquels sermentet cautionnement seront

Dépot du ser-dépoýsée et conservés Parii les minutes dua: Butèà rau .; iRégi-stra.ire de. ce.te mient
Province.

IL Et qu'il soit statué, qu'il serà et iorra être loiible 'la Ch ire e La chambre deCommerce de Québec de nommer au noins sep et pasplus dc önze per Commerce de
sonnes dans cette Cité, our 'forrmer eun Bureau, d'Examinateuré, a l'effe mera Bur
d'examiner sur leur capacité et leurs qulifications toutes les persoiunès 'ýqui udemanderont à' étre admisës et cômmissionrées comme InspecteuraedBdis; et
le dit Bureau d'Examinatëurs, ou la rmajorité d'entre eux, se" réunira detrèm
à autres, selon q]ue les circonstances le requierront lorsqu'il en aura éténotifié par le Sürintëndant, au Burea.h: de la Chambre de Conmerce où di teves C> e
Surintendant pour ;examiner sur leur habileté, qualifications et capacité tes Euau.
Candidats, et 'tel ,Bdreau 'd'Eaminateurs se réunira aussidans l'òflice'dw
Surinténdant, ou "dans la salle de la 'Chambre de Cormmerce, le preàie
Lundi des Mois d' Janvier et de' Mai de chaque année, pour ex miner sur
leur habileté, quaalificatins et capacité, toutes les personnes demandast des$ Membres se-Licences' comme Inspectèurs de Bois'; et. chaque Membre 'du Bureau, avant m amerMen-
d'agir comne tel, prêtera Je serment qui 'suit (lequéb sera admiinistré par unJuge de Paix résidanit dans la dite Cité de Québed,) c'est-à-savoin Jeerment.
A. 13. jure solennellement 'que je ne recevrai, diretement ou iidirectement
personnellement ou par l'entremise d'aucune autre . personne oui personnes
pour moi, aucun ionoraiire, récompense ou rémunération quelconiquel. pou.
l'accomplissement d'autun des devoirs de -ma 'charge comme Exailnateur des
Inspecteurs de Bois;ý que j'agirai sans yartialitê fàveur ou affecton et a
meilleur de ma connaiissance; Ainsi que Dieu me soit en aide

II. Et qu'il soit statué, que per'sonne ne sera Qecommandée pour êtrë
commissionnée comme Inspecteur de Rois, à moins qu'elle n'en soit capable debtous égards, par ses connaissances,. son éducation, son âge et son .caractère,et ne soit versée dans la connaissance pratique d'une ou de plusieurs; des

b ranchés
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branches de l'Inspection et du Mesurage de Bois pour lesquelles elle de-mande une licence.

1 ".7îýtion di- IV. Et qu'ilsoit statué que les devoirs de l'Inspecton et du M dches. Bois seront divisés en quatre différentes branches, savoir: une branche es
le Mesurage et l'Inspection du Bois équarri ; une branche pour l'Inspection e
le Mesurage des Mâts, Esparres, Beauprés, Rames et Anspects; une branchepour l'Inspection et le Mesurage des Douves ; et une branche pour l'Inspec-tion et le Mesurage des Planches, Madriers et Lattes.

Inlspecteurs .E; glsi tteq2lspeV. u'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au Gouverneur,nommés par le Lieutenant Gouverneur, ou à la personne chargée de l'administration duGouvernement, de donner à tous les aspirants dûment qualifiés, des'liceneescomme Inspecteurs et Mesureurs de Bois, pour une ou plusieurs des branchessusdites; pourvu toujours que tel a.spirant produise un certificat de capacitéet de qualification du Bureau deg Examinateurs.; lequel certificat sera dé-
posé dans le Bureau du Surintendant ; et pourvu aussi que tel aspirant,ensemble avec deux cautions suffisantes, donneront un cautionnemeit pénalen faveur de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, de trois centlivres, qu'il remplira fidèlement ses devoirs, le dit cautioniement sera don-né devant le Surintendant ; et l'aspirant sera tenu de prêter et signer le

See serment qui suit devant aucun des Juges du Banc du Roi, ou daucuneautre Cour Supérieure de Jurisdiction Civile, savoir: " Je, A. B. juresolennellement que je remplirai fidèlement, vraiment et avec impartialitéet au meilleur de ma capacité et connaissance, le devoir d'Inspecteur et Me-sureur de Bois, (insérez ici l'espèce de bois dont il doit être Inspecteur et Mesureur)selon le vrai sens et l'intention d'un Acte intitulé: .cte -r glerlet le Mesurage du Bois de Construction, des Mâts, Aepa Ves Douves, Madriers,
Ct autre objets de cette nature, destinés au chargement des .lVavires et à l'cporta-tion de cette Proince, et pour d'autres fins y relativs, et que je donnerai un état etcertificat vrai et fidèle, du nombre, de la qualité, des dimensions ou du me-surage des bois dont je vais être nommé Inspecteur, qui pourront être soumis à moninspection et jugement, au meilleur de mes connaissances ; et que je n'achete-rai, ni ne v;endrai, directement ou indirectement, ni ne serai intéressé dansla vente ou l'achat d'aucune espèce de bois, soit pour mon compte ou le comp-te d'aucune autre personne ou personnes quelconques; et que je ne déroberaien aucun tems, ou ne changerai ni n'omettrai volontairement, aucune espècede bois qui me sera soumise pour être mesurée, comptée et inspectée ; Ainsi

m d qeu. qe Dieu me soit en aide. " Et.toute telle personne déposera ou fera déposerMent. tel serment dans le Bureau du Surintendant et il sera du devoir du Surin-,tendanît lorsque les candidats Inspecteurs de Bois se seront conformés au dé-
sir



18420
sir de cet Acte, d'en aire rapportl et justifiSecrétaire, et dLobten r les licences de tel aspirant où-aspirants ou Inspecteurs
de bois sans demander d'honoraires pour lud' t à l chasrgesu Isémo-
luments d'ofice ordinaires' et raisonnables pour payer ei doc ens

VI Et qu'il soit statué qu'il -sera du devr d t uri da des s-pecteurs de bois d'ouvrir, dans une place convenabl et centrale du Port ded
un ureau pour remplir ses fonctions et ue le dit bureau seatenu ouvert p lui ou son Député, tousles us ouvrables 'deuis si hetr(tu matin jusqu'à dsix heuresdu soir tant que la navigation sera ouverte, eten tout autre teins durant les heures de bureau ordinaires, et le dit Surinten Pouvo dudant emploiera tel nombre dInspecteurs de bois qu'il j-grai nécessaire. pour Surintendant.

parfaire tout l'ouvrage requis dans les différentes branches due cesurage et de
l'inspection, et les devoirs de tels I cteurse et pareux remplis par rotation, et le Suri tnt dan a que de xer t parbre d'hommes nécessaires pour travailler sous la, direction des Inspecteuis debois, afin d'avancer l'inspection et le mesurage des bois de construction, desMadriers, Douves, et toute autre espèce de bois et d'éviter tout délai inutile.

VIT. Et quil soit statué, qu'il sera du devoir de tout. ropriétaire ou 'de lapersonne chargée d'aucune cage de bois de construction, ou' d'aucun navire, information debateau, chaland ou autre m barcation quelconque, ayant à bord du bois dduconstruction, d'en déclarer l'arrivée au Surintendant ou Député Surintendant temslimité.du Port ,ou. lieu où -tel ,bois,, sera destiné à, ïêtre embarqué, 'vendu ,ou' offerten vente, dans les vingt quatre heures'raprès qu'if y sera rendu, à peine d'une
amende de cinq livresn count pour chaque jour qu'il négligera d'en fair ladéclaration,; et le Surintendant 'ou.ý le Député ,feront. mesurer et mrurtel inspeté.bois dans les vingt quatre heures après qu'ils auront reçu telle 'déclaration,excepté les douves et les madriers qui -ne seront pas, sujets .à. être -mesurésou inspectés, jusqu'à, ce que le propriétaire d'iceux veuille les mnettre. a terreou décharger..

VIII. Et qu'il' soit statué, que tous porte-gawllons, umrqueurs de 'bois, Ce-

urntendant.s

avant d'entrer dans l'Faccomplissement de. leurs devoirs, comme --tels, prêteront au mesurageet sigeneront le serment :suivant, devanf quelqu'un des; Juges -de Paix 'de 'Sa du Bois seront

nsserené

Maj esté. savoir :-." Je, A.B. jure solennleet qu jednerai eT aqe- Sement.raï dans tous les cas,. le vraYi-mesuraýge. dtoe spcdebi"Pourlqeje, serai employé comme porte-gallon (h«otde of 'tape),;u marqueur, et: que jà-girasansoaffection; Ainsi que Dieu me soit ef aide.dmnent sera déposé dans le Bureau -du Surintendant; Pourvu -aussiqte les B pdeasun

Ce brois ser

sonnes ainsi, emploéesq dans tous les 'cas où cela sera practicable, serot -prentis ou aspirants pour devenir inspecteurs et mesureurs de bois.

Ix.
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Commnt es, IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de tout inspecteur de bois)

dois e t d'examiner et de vérifier son tnesurage et son calcul dans les Livres du Sur-
ÎiLcs. intendant et d'en signer la spécification; et telle spécification ayant été exi-minée et vérifiée au bureau du Surintendant sera contresignée par lui ou sondéputé; elle sera fournie au propriétaire du bois ou à la personne qui auradroit de l'avoir, aussitôt possible après l'achèvement de l'inspection et du ice-surage du bois, s'ils la demandent.

X. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du Surintendant, d'enrégis.tea secn trer les differentes demandes de mesurage et d'inspection de toute espèce deotal. r bois, chaque fois qu'il en sera requis; et que l'inspection et le mesurage d'i-celui sera fait par rotation, selon l'enrégistremnent; et que le Surintendant,dans les douze heures d'affaires après tel enrégistrenient, enverra un Inspeeteur de bois en aucun lieu dans le Hâvre de Québec, pour parfaire le ditProviso. mesurage, inspection ou compte tel que ci-dessus requis; pourvu que le dit,Surintendant des Inspecteurs de bois en ait au tems requis de disponibles etqui ne soient pas employés.

Le Surinten- XI. Et qu'il soit soit statuê, que sur la demande de toute partie intêressée
SDéputé, dans le commerce des Bois, faite cn aucun lieu de cette Province d'où cesrt Inspecteurs Bois sont exportés par imler, il sera du devoir du Surintendant des Inspec-lieox temus de noimer autant d'Inspecteurs licenciés qu'il en sera nécessaire pourègiri en cette qualité en tel lieu, et l'un d'eux sera son Député, des Actesiiýecls duquel il sera responsable, et dont il pourra exiger telles sûretés qu'iljugera nécessaires, et ce Député aura en vertu de sa nomination commeLeurs pou- tel, et par rapport au lieu pour lequel il pourra être nommé, tous les pouvoirs

dont le Surintendant est revêtu par le présent, et toutes les dispositions duprésent Acte relatives au Surintendant et aux Inspecteurs s'appliqueront à luiainsi qu'aux Inspecteurs licenciés qu'il aura sous sa surveillance, à tel lieu.

Les D put, XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de tout Député Surintendant
tiondrnde enir des Livres et Comptes pour les affaires de son Bureau pour le lieulivres &C. o il agira, de la même manière que le Surintendant est tenu de le faire

pour le lieu où il agira personnellement ; et tout tel Député fera des rapportsmensuels au Surintendant à Québec, de toutes les affaires qui se feront à sonBureau ainsi que le Surintendant pourra le prescrire, et de manière à mettrele Surintendant en état de donner au public, par rapport aux affaires faitespar chaque Député, les mêmes 'informations que celles qu'il est tenu de donnerrelativement aux affaires faites par lui-même au lieu où il agira personnelle-ment ; et tel Député fera le versement de tous les deniers qu'il percevra enforme d'honoraires, soit en les déposant au crédit du Surintendant, dans quel-
que
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que Banque Chartée désignée par cet officier, ou en les transmettant au Sur-intendant à Québe> en là manière ql'il: pourra prescrire.

deIe p t ql ssaué qu'i sera u devoir de tout Inspecteur de B Commenterade se pourvoir d'une perche à mesurer, -et d'un gallon qui, dan toslscs nu esuré etront la mesure anglaise, et seront vérifiés et comparés asur une mesure d'étalone marqué lbois.déposée au bureau du Surintendant, et aussi d'un couteau courbepour marquer,en caractères lisibles, la longueur, la largeur. t épaiseeur de tout bois par luimesuré et iilspecté, et aussi la marque, les initiales ou le numéro duproprié-taire du bois s'il l'exige*; Etil sera aussiý du devoir de tou'. Inispecteur debois de se pourvoir d'une estampe convenable avec les initiales de son nomen caractères a lisibles> et cn outre, avec les lettres capitables M. U. et R. à l'effet Marques.d'estamper ou frapper, à l'extrémité de chaque pièce ou morceau de bois, mâts,esparre, madrier, douve, rame et barre d'anspect, la qualité de tel bois, lors-qu'il sera e e en sera requis par le vendeur et l'acheteur, et la lettreM. marquera et indiquera le bois qui est marchand.; la lettre U. mnarquera etindiquera le bois qui 'est sain et d'une bonne qualité, mais au dessous de lamesure marchande, et la lettre R. marquera et indiquera le bois qui est re-jeté et non marchand.

XIV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas le Surintendant et les Inspec- Description
teurs de bois seront respectivement. gouvernés par les descri ptions, règleS, et espèces deréglenents et limitations qui suivent, en constatant et certifiant la qéualité mear-chande dii bois soumis à leur itispection, c'ést à -savoir: Le bois de chêne ;,blanc Chên e carré.équarri n'aura pas moins de vingt pieds de longueur, et ne mesureran s moinsde dix pouces au rilieu, et la diminution ne sera pas de plus de deux pouces,pour les pièces de moins de trente pieds de longueur, ni de plus de trois poucespour celles d'une plus grande longueur ;-sans pourriture, roulures, gerçures niautres défauts, et convenablement taillé, équarri,et coupé quarré aux deux bouts,et n'aura pas plus d'une courbure ou torse' par, pièce, lau elle n'aura pas p lusde trois pouces pour chaque vingt pieds de longueur., L'orme dur équarri nau-ra pas mois de trente pieds de longueur, ni moins de dix pouces au milieu, etla diminution ne sera pas de plus de d ,eux pouces pour les ipièces itdeosou r detrente pieds de longueur, ni de plus de trois pouces pour celles d'une plus grandelongueur, et sera sans pourriture, roulures, gerçures oni autres défiuts, et con-venablement taillé, équarri et coupé quarré au du bo uts, et -ra pas plusd'une courbure ou toise par pièce, laquelle n'aura pas plus de ris pouces pourchaque trente pieds de longueur, ni plus de quatre pouces pour chaque quarantepieds de longueur ; le bois de pin blanc, ouaue équar a nted.e vingt pieds de longueur, et ne mesurera pas moins de douze pouces d'néqar- bianc et jaune.rissage au milieu, et' la diminution ne sera pas de plus de deux pouces pour les re a

F pièces

41
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pièces de moins de trente pieds de longueur, ni de plus de quatre pouces pour
celles d'une plus grande longueur, et sera sans mauvais nouds, pourriture, rou-
lures, gerçures, ni autres défauts et convenablement taillé, équarri et coupé
quarré au deux bouts, n'ayant pas plus d'une courbure ou torse par pièce, la-
quelle n'aura pas plus de trois pouces pour chaque vingt pieds de longueur,
ou pour les pièces qui n'auront pas moins de quinze pieds de longueur et pas

Yin rouge moins de seize pouces d'équarrissage. Le bois de pin rouge équarri ne mesure-
carre. ra pas moins de vingt-cinq pieds de longueur et pas moins de dix pouces

d'équarrissage au milieu, et la diminution ne sera pas de plus de deux pouces
pour les pièces de moins de vingt-cinq pieds de longueur, ni de plus de quatre
pouces pour celles d'une plus grande longueur, et sera sans pourriture, mauvais
nouds, roulures, gerçures, ni autres défauts, et convenablement taillé, équarri
et 'coupé quarré aux deux bouts, n'ayant pas plus d'une courbure ou torse par
pièce, laquelle n'aura pas plus de trois pouces pour chaque vingt pieds de ]on-

blance c., bois gueur ; Le frène, le bois blanc et le noyer tendre auront les mêmes qualités
Planches de et dimensions que le pin blanc; Les planches de pin ou de sapin n'au-

pin et sapin. ront pas moins de dix pieds de longueur, ni moins d'un pouce d'épaisseur,
ni moins de huit pouces de largeur; elles seront sciées de chaque côté, également
larges d'une extrémité à l'autre, dressées prQprement sur une ligne droite, sans
pourriture, aubier, mauvais nœuds, fentes, ou gelivures, et d'une épaisseur
égale depuis un bout jusqu'à l'autre ; mais la couleur seule d'une planche ne sera
pas une raison suffisante pour la faire, rejeter si elle est d'ailleurs saine et mar-

Madriers de chande, et des dimensions requises par cet Acte ; Les madriers de pin ou sa-
pin, etc. pin n'auront pas moins de douze pieds de longueur ni moins de deux pouces

et demi d'épaisseur, et de sept, neuf et onze pouces de largeur, la proportion des
madriers de sept pouces ne devant pas excéder un seizième de la totalité; ils
seront bien sciés, exempts de pourriture, de nouds pourris, noirs et autres mnau-
vais nouds, de roulures, gerçures, mais la couleur seule des dits madriers ne les.

Douves, etc. empêchera pas d'être considérés d'une qualité marchande ; Les douv'es de
pipes ne seront pas de moins de cinq pieds et six pouces de longueur et de cinq
pouces de largeur au plus étroit, et de pas moins d'un pouce et demi d'épaisseur,
et seront sans aubier : et les douves communément dites standard d'après les-
quelles le prix de toutes les autres espèces de douves, excepté les douves et
fonds dolés pour les Iles, est ordinairement réglé, sera- de la longueur et largeur
susdites, et d'un. pouce et demi d'épaisseur dans la partie la plus mince, et pour
toutes les douves de pipes plus épaisses, il sera alloué un cinquième du prix des dou-
ves dites standard pour chaque demi pouce d'épaisseur additionnel ; et les douves
de pipes de cinq pieds et six pouces de longueur, et de cinq pouces de largeur
(ans la partie la plus étroite, et d'un pouce d'épaisseur, seront estimées valoir
les deux tiers du prix des douves standard de pipes ; et toutes les douves de
quatre pieds six pouces de longueur et de cinq pouces de largeur, dans la

partie
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partie la plus étroite, (si elles ont un pouce d'épaisseur,) seront
estimées valoir la moitié du prix des douves standard; si elles ont un pouce
et demi d'épaisseur, elles seront estimées aux sept dixièmes de tel prix; si elles
ont deux pouces d'épaisseur, aux huit dixièmes de tel prix ; si elles ont deux
pouces et demi d'épaisseur, aux neuf dixièmes de tel prix; et si elles ont trois
pouces d'épaisseur, au même prix que les douves standard ; Les douves de
barriques auront quatre pieds et six pouces de longueur, et quatre pouces et
demi de largeur, sans compter l'aubier; aucune n'aura moins d'un pouce
d'épaisseur dans la partie la plus mince, et elles seront estimées aux deux tiers
du prix des douves de pipes d'une épaisseur corespondante. Les douves de
tonnes seront de trois pieds et demi de longueur, de quatre pouces de largeur
sans compter l'aubier, et aucune n'aura moins d'un pouce d'épaisseur dans
la partie la plus mince; elles seront estimées à la moitié du prix des douves
de pipes d'une épaisseur correspondante; les fonds auront deux pieds et demi
de longueur, et cinq pouces et demi de largeur ou plus, sans compter l'aubier,
et n'auront pas moins d'un pouce d'épaisseur dans la partie la plus mince ; ils
seront estimés à la moitié du prix des douves de pipes d'une épaisseur corres-
pondante ; Les douves de tierces auront deux pieds et huit pouces de longueur,
et trois pouces et demi de largeur, et pas moins de trois quarts de pouce d'é-
paisseur; elles seront estimées au tiers du- prix des douves de pipes d'épais-
seur correspondante; les douves des lies auront'trois pieds et demi de Ion-
gueur, quatre pouces de largeur et trois quarts de pouce d'épaisseur ; et les
fbnds auront deux pieds et demi de longueur, cinq pouces et demi de largeur,
et trois quarts de pouce d'épaisseur, elles seront estimées au même prix que
les douves de tornes ; Les douves de barriques dolées pour les Iles auront
trois pieds et demi de longueur, trois pouces de largeur et trois quarts de pouce
d'épaisseur, et seront estimées aux deux tiers du prix des douves de tonnes do-
lées pour les lies ; et quand il n'y aura entre le vendeur et l'acheteur aucun
marché formel-à ce contraire, quatre cinquièmes au moins de la totalité du nom-
bre des douves vendues, ou pour lesquelles il sera contracté, seront des, douves
de cinq pieds et demi de longueur, et pas plus d'un tiers du cinquième restant
ne sera. des fonds ; Toutes ces descriptions de douves seront respectivement
de bois de chêne blanc, sain et droit,. convenablement fendu, à bords droits
sans piqures de vers, nouds, veines, fentes, gelivures ou éclats, et l'Inspecteur
en mesurera toujours la longueur, largeur et l'épaisseur dans la partie la plus
courte, la plus mince et la plus étroite; Les mâts et esparres auront- trois Mâts et e.-
pieds de longueur, pour chaque pouce de' diamêtre à l'étambraie et seront P&"".
sains; tous ceux de vingt deux pouces et audessous auront six pieds de pointe;
ils n'auront pas plus de quatre pouces de courbure et seront sans mauvais
nouds, fer tes, ni gelivures : Les beauprés seront de deux pieds de longueur Beauprés.
pour chaque pouce de diamêtre à l'étambraie, ajoutant deux pieds pour la

pointe ;
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Angeets. Pointe; ils seront sains et sans aucun défaut; la courbure aura deux poucesuen dedans ; Les anspects de noyer dur auront six pieds de longueur et troisRames. pouces et demi d'équarrissage au petit bout ; Les raines de fiéne àuront troispouces et demi d'équarrissage au bras, et cinq pouces de largeur, .ans leplat; le plat aura un tiers de la longueur de la ratne: elles seront fendues

attes. droites de tous côtés, et sans pourriture, gros nouds, fentes, ni roulures; Leslattes seront de quatre ou six pieds de longueur, et mesurées à la corde de huitpieds de long et quatre pieds de haut.

éri XV.E t qu'il soit statué, que dans tous les cas où il apparaitra que le boisrtoucaé. de construction, les mâts, esparres, madriers, planches, douves, rames et touteautre espèce de bois, ne sont pas convenablement équarris, coupés carrés auxdeux bout, S'ils sont marchands sous dautres rapports et vendus comme. tels,il sera du devoir du Surintendant et de inspecteur de bois respectivement, etils sont par le présent autorisés et requis de les faire dresser et équarrir con-
Man e ° e venablement, aux frais du vendeur, avant de les déclarer marchands. Et pourmesurer en cer le mesurage du bois équarr, en cageux ou autrement, il sera udvordtains cas. l'Inspecteur et Mesureur de bois de prendre l'équarri sage dans telle partie de

la pièce et de telle manière qu'il puisse, selon lui, en donner la véritable moyenne etle contenu cube entier, sans égard à- ce qu'il mesurera lorsqu'il sera redressé etProviso. rendu marchand. Pourvu toujours que telle pièce de bois, ou partie d'icelle,einsc mesurée, soit visiblement saine et propre a être employée ; il sera aussitscet reuts. aux Inspecteurs de bois de marquer comme bois marchand, de seconde.Iitis et rebuts, qualité, ou de rebut, les planches et les madriers ; . et la lettre S. estampée ouempreinte sur iceux indiquera et désignera la seconde qualité.
Le ,ois Sea XVI. Et qu'il soit statué, qu'à moins de marché formel à ce contraire leaddition ni ¿. bois sera mesuré sans addition ni déduction, et après qu'une certaine portionduction lors- de ce bois, c'est-à-dire ; la portion dont on sera convenu en aura été triée pourpas de marché. avoir le bois marchand, la réduction sur le restant de ce bois sera faite pro-portionnément à la perte constatée dans la quantité où l'on aura pris la portiontriée, et les frais de ce triage de bois marchand seront payés par le.vendeur; unecopie de chaque marché toutchant le mode de mesurage à l'occasion deé la vented'aucune espèce de bois mentionnée dans cet acte, signmée par le vendeur et l'a-cheteur sera déposée au bureau du Surintendant descInspecteurs de bois dans leaucue teis que la demande sera faite au dit Surintendant de mesurer et inspecteraucune partie de ce bois, afin qu'elle puisse servir de guide à l'InspecteurProviso. dans l'exécution de son devoir: Pourvu qu'il n'y ait rien de contraire-au vraisens et à l'intention évidente du présent Acte. I

Frais d•inqpec. XVI. Et qu'il soit statué, que le Surintendant chargera et percevra les taux
suivants
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suivants, qui formeront ceux du Tarif des frais et honoraires pour inspecter etmesurer chaque espèce de-bois, et ce Tarit comprendra tous les frais et hono-raires pour linspection et le mesurage de tel bois, excepté dans les cas où un
tr l a inel sera nécessaire pour dresser, couper, équarrir 'et empiler lebois, c'est à savoir: pour inspecter et mesure' chaque cent planches de pin ou

e sapi, n'ayant pas plus d'un pouce et demi d'épaisseur, et pas plus de onzepieds de longueur, un chelin courant; pour chaque cent madriers de pin ou de sa-pin d'un pouce et demi et de deux pouces d'épaisseur; et n'ayant pas plus deonze pieds de longueur, un chelin trois deniers courant; pouìr chaque cent plan-ches e pin ou de sapin, ayant plus de onze pieds de longueur, et n'excédantpas un pouce et demi d'épaisseur, un chelin six deniers courant ; pour chaquecent madriers de pin ou de sapin, ayant plus de onze peds de longueur, etIl'exc édant pas deux pouces d'épaisseur, d'eux chelis Co urant;

Pour Mesurage:

'Tableau desPin Blanc, Bois Blanc ou Noyer par tonneau de quarante pieds 3 frai de
Pin Rouge... .•.•O 4 tragemBois dur.,, ... 

•Dob 
..... bab.... 0 4 .

Pour Inspection et mesurage.

Pin Blanc. . 0 a a e ... e I 6 . * 6 0 .
Pin Rouge.-..................a.l........... 

0 6•
Bois dur...08
Madriers par en ét 4
Douves par mille . . . 12 6

Do. des les66
Do. de Quarts..... .... . . .. 06 4 4

Rames et Anspects, par cent mor eaux4
Esparres de 15 à 20 pouces... .. . 2 U
Mats et Beauprés de 19 à 24 pouces................... 2 GDo. do. 2 4 pouces etaudessus.......~ .s 006***t G

Et il -sera payé moitié. des .dits -faux sur tous les. articles, qui- seront mesurés rpai,w.-et rejetés comme non marchands; et ces taux pour inspecter et mesurer le. bois, tindubdsseront payés- dans tous-les cas au Surintendant, lors de la livraison. de la spéci6.-i ou rejeté.cation,' ou de la présentation du compte -à cet, effet, et la -m oii en sera payée.par l'acheteur. et l'autre moitié- par le vendeu.

X0 6I
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Bur XVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au Surintendant
r'iltendai t, des Inspecteurs de bois de se procurer un Bureau, les meubles nécessaires, les

it elne livres, la papeterie et les autres objets indispensables, lesquels, ainsi que tout
record et pièce justificative appartenant au dit Bureau, seront considérés comne
propriété publique ; et aussi d'employer tel nombre de commis nécessaires pour
remplir les devoirs publics de sa charge ; toutes lesquelles charges et dépen-
s3s et ainsi que les salaires des Inspecteurs, seront payés sur les recettes et hono-
raires qu'il aura reçus aux taux susdits ; Pourvu toujours que telles charges,
dépenses et services soient faits, accomplis et obtenus par lui au plus bas prix.
Il sera aussi du devoir du Surintendant des Inspecteurs de bois, de donner le

Les co;nptes premier jour dc Janvier de chaque année, sous serment, lequel serment sera admi-
anttsté, nisti-é par un des Juges de Paix de Sa Majesté, au Gouverneur pour l'usage

de la Législature, un état correct et détaillé de ses recettes et de ses déboursés
pendant l'année alors expirée, ensemble avec un inventaire des effets apparte-
nant au public qu'il s- trouvera avoir alors en sa possession.

Livres du XIX. Et qu'il soit statué, que le Surintendant, (et chacun de ses Députés pourSurintendant 1
et deses Dêpa le lieu particulier pour lequel il agira,) tiendra un journal dans lequel il feratés, entrer un état complet des affaires de chaque jour, avec des extraits des spé-

cifications du mesurage et inspection de tous les bois qui auront été mesurés
ou inspectés, et le nom du propriétaire, de l'acheteur et du vendeur d'iceux,
le tems auquel le mesurage et l'inspection ont été commencés et finis, et la spéci-
fication délivrée, le montant entier des honoraires reçus et des prix chargés ;
et il tiendra aussi un grand livre contenant les comptes de chacune des parties
intéressées avec le Bureau, et un livre de caisse, faisant voir les sômmes de de-
niers reçues et celles dépensées en vertu des dispositions du présent Acte; et
tous ces livres seront fournis par le Gouvernement Provincial aux dépens de
la Province et appartiendont ù la Province pour l'usage public d'icelle.

IlsXX. Et qu'il soit statué, que les livres de mesurage et autres records publics
par les parties du Bureau du Surintendant, seront ouverts à l'examen du Vendeur et de l'A-"trcse. cheteur de Bois de construction pour ce qui aura rapport à leurs transactions, et

a celui de toute autre personne intéressée.

Salaire du XXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra etre'loisible au Surintendant desSturÙltendant. bosInspecteurs de bois, de recevoir et prendre sur les deniers versés entre ses mains,
la somme de trois cents livres courant, comme salaire annuel, pour ses services,

il fera rap- exclusivement de toutes les dépenses de son Bureau, il sera aussi du devoir duport a liiii- Surintendant des Inspectedrs de bois de faire rapport au Président de lalre (le Cu:11-
næiree. Chambre de Commerce, le ou avant le premier de Janvier de chaque année,

du surplus ou du déficit qu'il y aura après le paiement et la liquidation de son
salaire et des dépenses de son bureau: lequel surplus, s'il en reste un, sera

employé
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employé de la manière qu'il sera ci-après jugé nécessaire et convenable pourles fins exclusives de cet acte, sous le contrôle et la direction de la Chambrede Commerce et du Surintendant.

XXII. Et qu'il soit statué, que tous les lnpecteurs de Bois employés par le Sur-intendant, recevront de lui pour leurs services et travail les. honoraires graduéssuivants, qui seront chargés et perçus par lui, savoir: pour inspecter et mesurer
le bois de construction, les madriers, douves et autres boisdeux tiersdu mon-
tant des frais établis par cet Acte; et pour mesurer toute espècé de bois, grosou petit, la moitié du montant -des frais établis par le dit Acte ; Pourvu toujoursqlue les Inspecteurs de bois paieront les.frais de leurs employés ou assistants; ilsera aussi du devoir, de tous les Inspecteurs de Bois d'obéir aux ordres légitimesdu Surintendant, et ils se tiendront respectivement prêts les jours ouvrablesdu rpiresdevoir de leurs char«usýo:Ya remplir les devoirs de leur charge, depuis le point du jour jusqu'à la nuit ; etpour toute négligence, refus-ou délai, lorsqu'il ne sera pas d'ailleurs employé auxdevoirs de son emploi, l'Inspecteur de. Bois ainsi en défaut, encourra et paierapour chaque telle offence, respectivement, la somme de dix livres courant, laquelleappartiendra à la personne ou personnes à qui telle négligence ou délai aura causédu tort: et tout Inspecteur qui sera coupable d'une conduite répréhensible, ou dé-sobéira aux ordres, pourra être renvoyé par le Surintendant.

Comment il
sera disposé des
fonds.

Portion des
salire "qui ap-
rrieldra aux
nspcteurs.

Lcs inpc.
teurs obéront
à l'itendant

leurs devoirs&c. Pcnalité.

XXIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la Chambre de Leur salaireCommerce de la Cité de Québec et au'Surintendant réunis de hausser ou de bais- °n ou
ser le tariff des frais et honoraires pour inspecter et mesurer le bois, établi par le ýi4nué Iar lpésent Acte, de manière à% laisser de quoi. paeatn u ossible, les, dépense Sne.dant.r
du Bureau du Surintendant et un salire suffisant aux Inspecteurs; et ausside par-e
tager, diviser et régler ces honoraires entre les Inspecteurs dans les différentesbranches, et la dépense du Bureau du Surintendant respectivement, ainsi quecela lui semblera juste et équitable, nonobstant toute chose dans cet Acte à cecontraire.

XXIV. Et qu'il soit statué, que les Inspecteurs de Bois qui recevront une Les Inrpeccommission en vertu du présent Acte, et qui se trouveront n'être pas employés teurs non m-par le Surintendant, auront le pivilège de s'engager ou. d'entrer au service de ar leMarchands ou autres, comme Inspecteur de Bois pour le chargement des vais- pcuý'cnt Fôtreseaux , mais tel Inspecteur ou Inspecteurs de Bois ne devront en aucun cas p le r
mesurer, marquer ou estamper aucune espèce, de Bois avant que ce Bois m'ait
été mesuré par un Inspecteur de Bois commissionné, sous la direction du Surin-tendant; excepté avec la permission .écrite du Surintendant dans les endroitssitués au-delà du Port de Québec,et de la même manière et aux mêmes condi- Lieux situéslions que les Inspecteurs placés sousla direction du Surintendant en vertu de Québc.

cet
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cet Acte, et aussi à la charge de tenir un livre de leurs opérations respectives,(dont ils feront rapport tous les mois au Surintendant) ; Et tout Inspecteur deBois ainsi engagé, qui contreviendra aux dispositions de cet Acte, sur conviction
de telle contravention devant aucune Cour de Jurisdiction Compétente, encourra

Pénalités. et paiera une somme n'excédant pas vingt livres courant, ou sera emprisonnépendant six mois de Calendrier pour chaque telle offence ; ettoute personne,non commissionnée comme Inspecteur de Bois, qui mesurera, marquera ou es-tampera aucune pièce ou morceau de Bois, laquelle ayant été embarquée, ouétant destinée à être embarquée sur le pied de ce mesurage, ou avec l'intentiond'éluder les dispositions de cet Acte, sur la conviction de telle offence devantune Cour ayant jurisdiction compétente, encourra et paiera une somme n'ex-cédant pas dix livres, courant, ou sera emprisonnée un espace de teis quin excèdera pas six mois de Calendrier pour chaque telle offence ; et tout In-specteur de Bois employé sorus la direction du Surintendant, qui privément ethors de la connaissance et sans le consentement du Surintendant, mesureramarquera on étampera, pour aucune rémunération ou gain, et sans l'entrer dàns leslivres du Surintendant, aucune piece ou morceau de Bois, encourra et paiera,après qu'il en aura été convaincu devant une Cour ayant jurisdiction compétente,une somme n'excédant pas cinq livres, courant, ou sera emprisonné pendantun espace de tems qui n'excèdera pas six mois de' Calendrier pour chaquetelle offence.

Comment se- XXV. Et qu'il soit statué, que s'il s'élève aucun différend entre l'Acheteur'lifferendsentro OU le Vendeur et l'Inspecteur et Mlesureur d'aucune pièce ou morceau de Bois,les Inlspecteuirssopot nn1tdiein, 
1etlrtles soit par rapport à sa qualité ou à ses dimensions, il sera du devoir du Surinten-intéressées. dant, (sur plainte à lui faite par écrit à cet effet, et demande d'examen avant quela position ou la situation du bois ou du radeau ait été changée,) d'en exami-ner la qualité et les dimensions, et d'en faire rapport; et sa décision, avec ousans le secours d'Inspecteurs licenciés, sera finale et définitive ; Et si l'opinionou le fait de l'Inspecteur et Mesureur est confirmé, les justes frais et chargesde l'examen seront payés par la partie plaignante, mais dans le cas contraire,ils seront payés par l'Inspecteur et Mesureur de Bois.

L'Inspection
u b n'est XXVI. Et qu'il soit statué, que rien dans cet.Acte ne sera censé exiger que lepaits forcée, bois de toute espèce quelconque soit inspecté, si ce n'est à la demande et aute hoix de l'acheteur ou du vendeur, ou qu'aucune personne, propriétaire de mou-queent de n où lon scie des Madriers pour exporter, soit tenu de faire mesurer ces madriersroisnon mésu- Si elle les exporte à son compte ; mais sauf les exceptions faites dans cette section,aucun bois ne sera exporté de cette Province sans être mesuré, tel que requis parle présent Acte, sous l'inspection du Surintendant ou de ses députés, à peine d'uneamende de un denier courant pour chaque pied cube, ou de un shelling pour

chaque
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chaque moreau de bois embarqué (au choix dqu'il nétait pas mesuré, et cette amende sera

du ursiyateorsu'i étitconnu
am esearecouvrée, du propriétaife d chreur ou du patron du navire abord duquel tel;be bois aúra été illegýalemne-barqué.metm;

aucu Is Et u'i sot s tué , u l ne sera pas loisible au Surintendant, Ou à L&% Inspee-cteepecteurs de is, d'acheterpu de vendre, directemient teurs ne ferontindiretemè ou ' dra iqer, ou dtêtre iteress dans l'achat ou la vente d'au- ce
ate pe e u ed e B 'ur son compte ou pourle compte d'acune pu le com-

cane~~~~pa le com-mIl leëià.autr p n el cn d'n é e de , p t ou et h q é d merce de bois.n'excédant, as c n te lre, co ra t ni de, moin de di.ir s .c u a t t de Pf

perdre son ou lér emPloihres cbtet de
XXVIII. Et qu'il soit' statuéquelqu'Inspecteur conmr ssionné, ouuelsque SCrmtendsnt Mn e eus ueest en aucun tems trouv coupable dqe négligee oo air out desret udans l'exécution de son deòvir, ou éa vo ontsie, u' -tat Pénstcertificat faux dds 'pièce oui' pièces de aoi sonné' somen inp t oeurage ou calcul,' ou de toute autr e égic vo aie, sou peaction dns-les devoirs qu'il sera chargé de 'rempir thelle peronane, enourrévarati porchaque telle 'offense, lorsqu'elle en aupai té eeronance, corraet susitra puresomme n'excédant pas cinquante l n a envoyée sd neploi, et pour' toujour-s, incapable de relre cun offie crg you empiXI t qu'il soit' statué, qu'il sera du devoir du Surintenda ou desou is olvabilrs d é Boi ettv n , dans ls cas de déc , absen e de la P ovince, e etiscsmédiateIent d'autres caut ions suffisantes, et de nnercat des cu soemeu re ispar cet Acte, sinon leurs rn>mirati6n ourien e e cautrontneët renquie

X eEt qauc u 'il s t atu é, u e si u.quelque . peo nnes ou peso nes sesere n tive à la.pe !- - tialité, &c. e

dlae ent co tef n ou fo ge t ou fntglco nr f e vo u o rer qleu'sape I Oa~~

d n n u o n de s p u sse i en ac o d e t a t , Surintendant
u -c, ou «t 'et Inspecteurs.

cnsruti ona oau ds ciëe me t où i cin ert ou vo r ud ue sement. eleoufèzt
ees N udee e u -q aar e s, a a sur ia cuneti nss-, a p e a r é i n sc e r aiin s c

pesnnes onu es ences dvoenr t ren u es dea n t

lléen encdeoto oeu qe ue pronie. Ou prvricanos se se ntdont s on au ra oronédeservo d d tre aipre à ý- ou fre ulq'sap
constue ton, -of siscem sursqquelquee pic-umreud sd

tconmaprèsequ'elletaas éinsntem rems sra; acet èe de Bbi. 1 s dec cn

unâj et our tàjirisincn ' e é P , enftant dûet c a esode

Pénlit re-uce3,laiv au con- jï l. l

oiseresectýreeÉf s e caï dedécàýalsé_éeteons d'uies
inéiatmen d'tit'escau-inâ uffsanes,Ôe're a mpde, c

don'' n uraoronn d seý'ompi tente eourvr ueend ou péa>t n'ex- nd's
oue c n o i -ifGié d ct-é e ant lls c
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Provisc.

Pénalité pour
les personnes
qui envoient le
bois en dérive,
le cachent, ou
en effacent lcs
narques.

Ilscrafait un
feu sur les ra-
deaux pour ser-
vir de luiière.

Comment les
pénalitésseront
recouvi écs.

cédant pas vingt livres, courant, ou ,.seront emprisonnées .durant un espace de
tems qui n'excèdera pas trois mois de Calendrie*; Porvu toujou'rs, que le Bois
qui sera redressé, opération qui en changera nécessairenient le mesurage et les
dimensions, pourra être mesuré de nouveau par un lËspecteur de oöis pour le
chargement des Navires, selon les dispositions de cet Acte.

XXXI. Et qu'il soit statué que i iquelque personne ou përsonnee démarrent
sciemment ct illégalement, avtc intention dé les envoyer, à la dériye, soit en
les coupant ou autrement, quelques Bois de construction, Mâts; Esparres Dou-
ves, Rames, Anspects, Madriers ou Planches, Chaloupes, Bàteaux o-uChalands;
ou sciemment et illégalèmènt envoient à la dérivé aùcuns Bois de constrction,
Mâts, Esparres, Douvés, Rames, Anspects, Madirs ou Planchés,. Chàloupes
Bateaux ou Chalands; ou cachent sciemment et illégalemnt quelques Bois, Mâts
Esparres, Rames, Anspects, Madriers ou Planches, Chaloupes, Bateaux ou Cha-
lands, qui enti-aînés par la dérive dans le Tleuve St. Laurent, là Rivière des
Outaouais, ou dans les Rivières qui se déchargent en iceux, seront trouvés ainsi
à li dérive ou jetés à terre dans quelque partie des dites Rivières, ou aucune
d'elles, et sauvés ; ou sciemment et illégalement défigurent, ou ajoutent au
cune marque illégale ou numéro sur tels Bois, Mâts, Esparres, Douves, Rames,
Anspects, Madriers ou Planches, Chaloupes, Bateaux ou Chalands ainsi saiés;
ou en contrefont les marques, ou aident ou assistent illégalement à ce faire, telle
personne ou personnes, après avoir été dûment convaincues de telle offence sur
le serment et la plainte d'une ou plusieurs personnes digne de foi'devant deux
Juges de Paix d'aucune partie de cette Province, encourront et paieront urne
somme n'excédant pas vingt livres courant, ni de moins de cinq livres courant,
pour chaque offense ; dont moitié sera payée à Sa Majesté, et l'autre moitié au
Dénonciateur, ou à l'Accusateur, et le' Délinquant sera et pourra être emprison-
né jusqu'au paiement de telle amende ; mais aucun tel emprisonnement n'ex-
cédera un mois pour, la première offense ; et si aucune personne est' convain-
cue une seconde fois de l'a même offense, elle pourra être incarcerée dans la
Prison Commune du District où sa condamnation aura eu lieu, pour et du raÏ
l'espace de six mois.

XXXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir impérieux des Propriétaires
ou Conducteurs de Cageux de Bois d'entretenir un feu brillant durant la nuit,
lorsque les Cages seront en mouvement ou descenridont sr acune des Riièrës
navigables de cette Province, à peine de payer ne ameide n'excédant pas :a
somme de deux livres dix chelins courant, après conviction dévant deux d J.
ges de Paix de Sa Majesté.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que toutes les poursuites pour les pénalités;
amendes



amendes et confiscations impdsé r òc te, se feront, (excepté dans lescas ou il en esautrement pourv, d'une manière smire etdans les doùz'emois aþi-s la erétrat'ion d . effénse et iü àþrèsé þét danäê *ternié dè4kiît
aucune des Courside Records supérieuire de Sa MfajèstE dant aucune 1autreCour compéteite du. srict d e lc oci-deüsiis mention-nées 'a ura été' comise somntiies auraétéconuse, oit pendant la vacance, devant aucun des Juges de la enseradsposG.onr, e tes,esront.aussj recouarablesavec les frais, de la même manière
que es autres dettes du e montant le, sont en ctte Piovince, par pousuite,mémoire, ,plainte, o.u 1frmationf;et , mitié .de tote eet coniiscation,, (excepté celles. dont esdis1sé au<esiet paréc .enson!sé autremnent par. e c~)s~3payée, entre les tmains du: Receveur .Généra etenéurera,,tla4dispošition dela Législature. Provincialepour le besoins Pblic d

rrendcompe à jesté,SesHéritier et S sc árairesPS de1 r sorr cesseurspra ôedsLords-e .de sa ajesté pour le temp dalor detelle manère,, que Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs l'ordonieront,ý etl'autree'moitié: spra payée, au dénonciateur ou à la ersonne qui npoursu IVrale recouvrement.

XXXIV. Et qui soit, statuégie si une action, ou poursuite esommencé Actions pourcontre une personnetou des, personnes, 0 pour, qu echose emité desCet Acte,elle poursuite .r qelqée choe faite en;aclonser in*etée das le~pce40 jdiùze cet acte serontmois de, Calendrier, acompter du jour que I'osene aura, été comrnise e non °
après, et. le DYéfendeur ou lesDéfendeurs dans telIe ùction, ou poursii'te pour-
ront plaider , lIssue ,Gnérale, et donner. -cet Acte et la matièÈe> spécialeen preuve.,dans toute -procédure 'qui, aala ;lieu à cet ,ffet, et d,éclarer .gue lachose à été faite, en-conformité ;et .sous l'autorité de ceA ;et si elle t
avoir ététamsi4aite,,la Cour -prononcera en .faveur du Défendeurou eDé-
fendeur ; nais si.la, demande edupoursuivant,est dboutée,ou abandonnéeap è'

qe ue rD e e u om an e , fe d eu d aurn t c aru o u i le ju e e t est Lederenaeurrendu; contrel- emner, le Dfner- ouit 1e~ ~D éfedr porën teo trip k d&-
vrer triple frais, et auront le même recours pour iceuxqueles Défendeds pil age.
ont par la loi dans les autres cas.

.XXV. Et gu'il soit staté, que cet Acte ommencera iair et; u r Tems de
cel de ordepuis:et -après< lespremier jour deJanvierde.l'annéede notre Segneuç * °J1mil huit ;cent, quarante-trois, et sera publié dans; la: •Gazette60fficielle de.cette e eProvince, pendant six mois de Calendrier à parird_ tems de sa pasatiln.a

XXXVL: Et eju'il soit statué~ que le pésent ce sera <et demneurea tn*aauréolirce jusqu'au premier jpur de Mai. de l'année de nonucent quarante sept, et pas pluslongtems.

CAP.
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CAP. VIn.

Acte pour autoriser la Négociation d'un enmprut en Angletrre d'e
somme d'un million cinq cent ille livres strlin, po a constr-
tion et l'achèvement de certains Travaux Publics en Canada.

[12e Octobre, 18424

Préambule. _TTENDU que par un certain Acte passé dans la dernière Session
du Parlement diu Canada, intitulé: Acte pour Oppr0prier certaines sommes

Vict. Ch. t. de deniers pou les Améliorations publiques et pour d'autres objets y kmentionnés
la somme d'un million six cent cinquante neuf ùille six cent quatre-vingt deux
livres sterling, a été accordée .à Sa Majesté Ses H tihiers et Successeur/pourêtre
applhquee et dépensée, sous les soins et la surveillance du Bureau des Travaux
Publics de cette Province, pour la construétion et l'achèvement de' certains
Travaux Publics spécifiés dans le dit Acte, et dont l'emprut devait être négocié
comme il est pourvu par le dit Acte; et attendu que dans et par un'iActe du
Parlement Impérial de la Grande-Bretagne et d'Irlande, passé dans la dernière
Session du dit Parlement, et intitulé Acte pour garantir le jaement de 'iùtrêt
d'un emprunt d'un million cenq cent mille livres qui doit être négoîcié par la Province

Acte Impérial. du Canada, après l'information qu'il avait gracieusement plu à Sa Majesté, dede signifier au Conseil Législatif et à PAssemblée Lêgislative deÏla Province du
Canada, par message envoyé aux dits Conseil et Assemblée par le GouverneurGénéral de la dite Province, agissant, pour et au nom. de Sa Majesté, que Sa
Majesté était disposée à proposer au Parlemét de garantir l'emprunt qui pourrait
être nécessaire pour les Travaux Publics de la dite Province, sous certàines res-

*trictions y mentionnées, pour le paiement de telle partie de la dette de la 'dite
Province, qui pourrait être alors raclietablè, ou due à des créanciers. qu décla-
reraient vouloir accepter des conditions raisonnables, il est- statué qu'il sera et
pourra être loisible à Sa Majesté, 'Ses Héritiers et Successeurs, de garantir 'le
paiement des dividendes et intérêts, à un taux annuel nexcédanti pâs quatre
louis pour cent, sur toutes somme ou sommes de deniers en principal n'excédant pas
en tout la somme d'un million cinq cent mille louis qui pourra être formée pour
tous ou aucun des objets susdits, par emprunt, débentures ouautremnent, et les-
quels dits dividendes et intérêts ainsi garantis, sont chargéset prévus en la ranière
énoncée dans le dit Acte; Et vu que pour mettre à effet de susdit Acte;duParlement de cette Province, et pour que cette Province puisse profiter le qplus
amplement possible des intentions gracieuses de Sa Majesté, et de la garantie à
laquelle il est pourvu par lActe susdit du Parlement Impérial, il est expédient
que cette garantie soit autant que possible rendue applicable 'a emprunt quidoit

être
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être négocié et aux deniers accordés à Sa Majesté, en vertu du dit Acte première-
ment mentionné; Qu'il soit en conséquence statué, par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du Conseil Léislatif
et de l'Assemblée Législative du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les Prov7inces du Haut et du Bas- En 000
Canada, et lnur le Gouvernement du Canada,et il est par ces présentes statué par sos la garan-
lautorité d'icelui, que le montant total de la dite somme d'un million cinq cent- mpees

mille louis dont les dividendes et intérêts sont garantis comme susdit, et qui a été tinésaux Tra-

ainsi accordée à Sa Majesté, par le dit Acte du Parlement de cette Province, pour mentionné

la construction et l'achèvement des Travaux Publics mentionnés et spécifiés dans da5 1et® c
le dit Acte, sera levée et empruntée sous la dite garantie, et sera dépensée pour la 28.
construction et l'achèvement de ceux et d'autant des dits Travaux Publics, ou
de telles parties d'iceux que le Gouverneur de cette Province de lavis du Conseil
Exécutif d'icellejugera à propos et expédient.

Il. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose à ce contraire dans le dit Manière 'em-
Acte du Parlement de cette Province, la dite somme d'un million cinq cent mille P cet
louis sera obtenue avec la garantie susdite, par emprunt, débentures ou autrement, tion d'un fonds

par aucune personne ou personnes nommées à cet effet par Sa Majesté, Ses Ment
Héritiers et Successeurs, ou par le Gouverneur de cette Province, et la somme
principale ainsi obtenue, les dividendes et intérêts sur icele, et un fonds d'amor-
tissemenit principal, n'excédant pas cinq louis pour cent par année, sur la dite
somme principale, seront et sont par le présent mis à la charge du fonds des
revenus réunis de cette Province, et viendront immédiatement après les charges
y portées maintenant parla Loi.

111. Et qu'il soit statué, que la somme principale ainsi obtenue et empruntée, Cete somme
sera de tems à autre et à mesure qu'elle aura été obtenue, reçue par le Receveur sra paYée au

Rrv=Gé-Général de cette Province, qui, sur les Warrants du Gouverneur de cette Province néral; com
paiera les dividendes et intérêts sur icelle à mesure qu'ils deviendront dus, me t re
ainsi que les deniers provenant du dit fonds d'amortissement ; et le dit fonds rt; fonas d'a-

d'amortissement sera payé et adopté au rachat et paiement de la dite 'somme mossemen.
principale, en la manière dont il pourra avoir été convenu lors de l'obtention de
la dite somme, ou s'il n'y a pas eu de convention à cet égard, en la manière que
le Gouverneur de la Province, de l'avis du Conseil Exécutif d'icelle, pourra de
tems à autre régler et prescrire.

IV. Et qu'il soit statué, que si aucune personne ou personnes contrefont toute chat mnt
débenture ou autre garantie énriise en vertu du présent Acte, ou tout sceau, Purcrimes de
endossement ou écrit y apposé, ou demandent de l'argent pour telleidébenture ou

autre &c. &c.
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autre garantie contrefaite, ou toute débenture ou autre garantie dans ou sur
quelle sera apposé un écrit on autre endossemnent contrefait, à toie personnepersonnes qui seront obligées ou requises dé lé pajer,ou à toute autrè'ersonnie o
personnes que ce soit, sachant quéla débenture ou autre ra»tie ainsi offérte ol'endossement ou écrit y apposé sont contrefaits, dansi'intentin defauderS
Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou la personne pr'posee pour la payer, ouiaucune d'elles, ou toute autre personne ou personnes, corps olitiques ou
mCarpares, elles serront, si elles en sont 'légaleinent con ain"es,, déclarées où-
pables de félonie, et souffriront'la punition âàlaqulelleelles ,eront condaiiinnéesl,cet egard, laquelle n'excèdera pas un emprisoniement à vie aux travaux forcesdans le Pénitencier Provincial.

Les comptes V. Et qu'il soit statué, que le Receveur Général de cette Province, poùr le teinsd alors, transncttra avant chaque Session du Parlement de cette, Province auile-Ur pr la Guverneur d'icelle, un état et compte exact et detaillé des sommes emprüntéés
nra . en, vertu du présent Acte, et des débentures ou autres garanties qui auront. étéémises, des dividendes et intérêts payés sur icelles, du fonds d'ainôrtisement, etdu rachat de la dette principale en entier ou én 'partie au moyen du dit fondsd'amortissement ou autrement, et des dépenses qu'ont nécessitées la négo iationet la régie, le paiement et le rachat du dit emprunt.

VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte de l'emploi des deniers •aisIl sera rendu *'i *compte de empruntés, à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, par la voie -des Lordsl'emploi des Commissaires de la Trésorerie de Sa Majesté, de telle forme et manière qu'il plairadeniers.
gracieusement à Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs l'oidonner.

Interpr tation VII. Et qu'il soit statué, que le mot" Gouverneur de cette Province" partoutdu mot GoU. où il se trouve dans cef Acte, veut dire le Gouverneur, Lieutenant. Gouverùeurou la personne ayant l'administration du Gouvernement de cet.eProince.

CAP. IX.

Acte pour accorder à Sa Majesté certaines so-mmes d'argent afin e
payer certaines dépenses indispensables du Gouvernement Civi-
durant les périodes de tems y mentionnées.

[12e Octobre, 1842.]TRés.-EXýCÉLLENTE MA4JESTE.

Préamnbule TTENDU qu'il appert par le Message de son Excellence le Très-Honorable
Sir CHARLES RAGOT, Gouverneur Genéral de cette Province, en date du

vingt-troisième



vingt-troisième jour de Septembre, de lannée de notre Seigneur mil huit cent
quarante deux,, que certames sommesd arei n'excédant'pas en tout les sommes
ci-après nentionn,ées,qs-nt nécessres pour payer certaines, dépenscs indispen-
sab1e 'du Guverneëàt Oii'aùuelles[ n't pa pourvu i'il'è e e-dient de prèiüédièrel dispö Itions législative-Péie' cisé4de:Ïcré'QiP2plaise oc
à Votre Majesté, qu'il puisse trié statué, et qu'il soit statué par dia Très-Excel-
lente Majesté de:la Reine, par et de l'avis et du, consentement du Conseil Lé-
gislatif etide l'Assembgislatgislative du Caada, constitués et assemiblési en vertu
et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parleme't de la Graade-Bretagne
et d'Irlandeintitué,: Actetpôur réiviies ProviicedajIat etd s a
et pour ls Gouve;rement d Cnadar et il est par ces présentesi statùé par
l'autorité d'icellesp' quie sur ies' deniers- non apþropriés formantpartieiIurevein assa
consolidé de cette Province, pourroùt'être payées'tefes sommes qui'excèderont "°e

pas en tout celle de quatre vigt trois mille trois cent troisclivressi vselings et
huit dèniers 'courant afmin de liquidér 'les dépe é s t p a 's pour
du GouvernerentCivil de cetté Provinàe, 'porl'année mil huit ;centquaante Et £27.7deux, auxquelles il ina pas'été autrement*spourvu ; .et pour payèrdes dépenses Z-6. PoUr
nécessaires et indispensables, du- Gouver:nementivilo de cette 7}Bro'ince, idepuis Janvierau 31
le premier jour de Janvier ~nil- huite.ent quarante trois, jusqu?aut trente et -unième aMs. il
jour ;de Marsde la même année, auxquelles il n'a pas'été autrement poui;vutelles compte de ces
sommes qui n'excèderont pas' en tout cellede- vingt septi mile sept! cent soixante °
et dix sept livres, quinze shellings et: six deniers courantp;let, il iseratrendu compte
de l'emploi de toutes ces sommes, en la manière ci-après pourvu.

IL. Et qu'il soit statué, qu'un compte détaillé des diverses sommes payées et Des comptes
employées en vertu du présent Acte, sera nidevant' es deux Chambres de la an
Législature Provinciale, dans les premiers quinze jours après l'ouverture de la Léglaur
Session la plus prochaine, après la dépense de ces sommes respectives.

IM. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte de I'èmploi de tous les deniers rdépensés en vertu de cet A ete, à Sa Majesté, Ses Héritiers et Succsseur par e
la voie des Lords Commissaires de la Trésorerie de Sa Majesté, pourle tems d'alors e ces
de la forme et manière que Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs d'ordonneront. Majesté.

tier et ucceseurl1i
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CAP. X.

Acte pour continuer Pour un tems iÉnt' rdonnance pour acliter
fexpédition des affaires devàntla Cour du Banc du oi d District
de Montréal.

[12e Octobre 1842.]

TTENDU qu'il est expédient, de continuer pour un teins limité l'Ordonnance
ci-après mentionnée ; Qu'il soit'en conséquence statué par la Très ExcellentePr&ibule. Majesté de la Reine, par et'de l'avis et du consentement du Conseil Législatif, etde l'Assemblée Législative du Canada, constitués et assemblés en vertu et sousl'autorité d'un Actepassé dens le Parlement duRoya-une-Uni dela Grande-Bretagneet d'Irlande, intitulé: Jicte pour réunir les Provinces dû Haut et du Bas-Canada

et pour le Gouvernement du Canada, et il est par les préserite. statué par l'autoritéd' icelui, que l'Ordonnance du Gouverneur et du Conseil Spécial de. la ci-devantProvince du Bas-Canada, passée dans la quatrièmne année du Règne dë Sa Majesté,
Ordonnance et intitulée:. Ordonnance pour faciliter l'expédition des afaires maintennnt pen-4 Vict. c. 26 dantes devant la Cour du Banc du Roi du District de .Montréal, sera et deurera
q' a afen vigueur jusqu'à la fin de la Session' du Parlement Provincial, qui se tiendra aprèsla prorhaine le trente-et-unième de Décembre, de la présente année de notre Seigneur mil huitin.

cent quarante deux, et pas plus longtemsâ; nonobstant toute chose dans la; diteOrdonnance ou dans toute autre Ordonnance ou Acte à ce contraire.

CAP. XI.

Acte pour continuer, pour un teins limité, certains Actes et Ordon-
nances.

[12e Octobre, 184.]

Préambule. 1 jTTENDU qu'il est expédient dé continuer, pour un tem's limité, les diversActes et Ordonnances ci-après mentionnés; Qu'il soit en conséquence statué,
parla Très Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement -luConseil Législatif, et de l'Assemblée Législative du Canada, constitués et assem-blés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: ./cte pour réunir les Provinces
du Haut et du Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est par ces

Acte d B. C. présentes statué par l'autorité d'icelui, que l'Acte de la dite Législature passé dans2 Gco. Ch. 8. la seconde année du règne de feu Sa Majesté George Quatre, et intitulé : A1cte
pour
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pou m e t r tgr l une de la Seigneurie de la Prairie dela .Magdeleine, etles pouvoirs et rs par et en vertu du dit Acte demeureront en vi-

uur jqu i prerourde Mai de l'année-de notre Seignéufi mil huit cent
qaraveincia , et as ph sr .la fi. de la Session alors prochaine du 'ParleëntPrvincialý, et pas- *plus longtems

Il. Et qu'il soit statué, que lacte de la dite Législature, passé dans l'année ci- Acte u . C.dessu Ba ni onn ,et ititul: .Acte pour mettre les Ha bitans de la Seigneurie 2 Geo.Ach. o.meu:a régier S.a Coimpcommunment apelée Baie du Fabvre, en étatt d purvoir àLessségl r la dans la teSeigneurie, tèl qu'étendu par l'Acte dé l.a teprauorer peaé ede quarme année du même règne; et intit2l : 1cte Acte B. C.So. antoésidt et les Sindics de la Comue de ie à la'nBaie 4Gee.4Ae.26.St.latize comunément àappeléeCBaie du Fêbvre, à terminer certaines disputes re-
la e r eu irs e l i m t er s d e o na fé ré sc o m u n e , e t p o u d 'a u t e s o bje ts . a p a r e n a n t , e t

les p o v o rs et ut ri és c o n ér s ar e , n v r u d u d t ten( u - a o u d esé d e u x d e-neren eass v*te

huit ent uaraeu tuq'a àremier de Mai de lPannée de niotrë Seigüurmi
huiteent Puarovin, et pasl uqu'à la finde la Session ealors prócail d

III. Etqu'il soit saué, qu'Acte de a dite Législature passé dans la troisième Acte du B. C.règn dé fe Sa M esté Guilae IV.,t intitulé: '.d pour , 3Gui4h.14.

st.Ajtèileý cràità13 'Bai.41.

etncontinertaiescr pur dun 4te o Ortdonenance y..mentioenés, et potir consoliderecntinnée a de ponatemls Baspositîons de deux autres Actes ymetiene, rn dtermanr plus ef-acement les dommages sur les lettres de changedesee et putes qui y ont rapport, e pour "d'autres fnis
met u a e foc e jsqu a u pre me r de M ai e a née.d otr é S é ge ur ml h i

ce t u rte iiq e t delà usqu à lafi de l S si nalr p oc i e du P l-men Prrinil etpa plu verngteditA

tro sEt qu'il soit statué, qe l'Ordomunice de la dite L;égislature passée' 'dns la. ordonnancetroiie Sesion enue ans la seconde année du règne de Sa Majesté, et .iti 2 vit.a c.7de Ge donnance pour amender l'cte passé dans la trente s oième année du règneen Gerue r Ct neuf, comrnunêment appelé l'aèté des' ÙhNemîu, demerei-a
Orn aiuu tlequamendée ou 'changée dans .seseffets' ar tout 'Acte ouOrnnar.ne jsqu'aud pemier jour de Mai dle l'année deiotre Seignu- 'mil huitmenit qurvineci e s usqu't . fin de la Session alors prochaine du Parle-

metPrenci etpas .pspu longs Ms

SOI *ý~ui otsttu, quèrA 't'd dassée ce uB.C

Se diq'ié t stat dern l'Ordonnance de la dite Législature dans la oronnnc..lieu,, et ùtitulée : Ordonnance pour suspendre 'en Vict. Sch. 19.
ecer .c y mentinn et pour établer et incorporer tune àion de la

Trinité

me one
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Trinité dons la Cité de Montréal, demeurera en vigueur, telle qu'amendée èt
changée dans ses effets par tout Acte ou Ordonniance subséquente jug udit
premier jour de mai de l'année de notre Seinéur mil hit cent quairate cinq, t
delà jusqu'à la fin de la Session alors prochaine du Parlement Provindial et pas
plus longtems.

Ordonnance 2 VI. Et qu'il soit statué, que l'Ordonnance de la dite Législature passée dans
V st. 3 ch. 22. la Session dernièrement mentionnée, et intitulée: Ordonnance pour rétablir un

certain J1cte y mentionne, et pour mieux pourvoir à l'Inspction dé la Ptasse et de
la Perlasse, demeurera en force jusqu'au trente-unième de Décembre de l'année
de notre Seigneur mil huit cent quarante deux. nielusivement, et pas piùs longtems.

Ordonnance 2 VII. Et qu'il soit statué, que l'Ordonnance de la dite Législature passée dans
Vict. 3 ch. 29. la Session dernièrement mentionnée, et intitulée: Ordonnance concerhnnt l6rection.
dé par la des Paroisses et la Construction et Réparation des Eglises, Presbytires et Cime-
vict. ch. 23 tières, demeurera en force telle qu'amendée et étendue par l'Ordonnance dé la dite

Législature, passée dans la quatrième année du règne de Sa-Majesté, et intiïulëé:
Ordonnance pour étendre les dispositions d'une certaine Ordonnance y menti onne,
concernant l'érection des Paroises pour des fins Civiles, aux Paroisses urigcs calnO-
miquement avant la passation de la dite Ordonimance, jusqu'au premier joui de Mai de
l'année de notre Seigneur mil huit cent quarante cinq, et delà jusqu'à la fin de la
Session alors prochaine du Parlement Provincial, et pas plus longtems.

Ordonnance , VIII. Et qu'il soit statué, que l'Ordonnance de la dite Législature passée dans là
Vict. 3 eh. 49. troisième Session tenue dans la seconde année. du règne de Sa Majesté, et intitu-

lée : Ordonnance pour régler la pratique des Cours de Judicature en cette P,'ôvine,
relativement à certaines procédures, demeurera en vigueur jusqù'au preimier' de
Mai de l'année de notre Seigneur mil huit cent quarante cinq, et delà .juseqùà
la fin de la Session alors prochaine du Parlement Provincial, et pas plus longtems;

Provio. Pourvu toujours et il est par le présent statué, que les disposition. de la dite
- Ordonnance, s'étendront aux Cours de District, dans les matiëres de leur comp-

tence, et aux Juges, Greffiers, Huissiers et Officiers d'icells rspectivernënt,
de la même manière qu'aux Cours, Juges et Officiers des Coùrs, et aux
Shériffs mentionnés dans la dite Ordonnance.

Ordonnance 2 IX. Et qu'il soit statué, que l'Ordonnance de la dite Législature passée dâiis
viet. s ch. G5. la Session mentionnée en dernier lieu, et intitulée : Ordonnance , ir piourvoir -

l'Inspection du Poisson et de l'Huile, demeurera. en vigueur jusqu'au premier de
Mai de l'année de notre Seigneur mil iuit cent quarante cinq, et" delà jusq'à la fin
de la Session alors prochaine du Parlement Provincial, et pas. lus löôngtems. .



X. Et qu'il soi statué ue l Acte de a lature c tte Po Ccnas
dans la ssion tenu dans les Lcilatn d Pronce pasë S-f~asé et int,- i,: e ir{as.' quat~ii& e. èinqui ainéès aurè~ eS ch.-,Ma3stéet nt@1e J1teggrkahngr, pour ün tems' i 92ité l lieu des Séaïcesde la Conmnission de ai.devant P màe:dÎufat-Caa, elatv 'au Hériieret

de.-la~~~ct au Cana- 'aa ùïý"a

e ee 4iguetr ett une
année après la passation"du présent Actè e s lus loñ ånW

C AP. XIL
Acte poure suso&tM,

Acte ramender deax. certaines Ordoniances y menti onnées
aux Chemis diver dans cette partie de la Proivine

ci-devantle Bas-Canada:
[12 Omtobre, 1842.]

TTENDU qu'il est: expédient de suspendre, certajines dispositions des Ordon- Prarnbue.
nances de a Législature de laci-devant PÈovinée du Jàsean d, rèlùtives

aux Cheunsd dHivr:-Qui tn coùsequ estat ar âa'Tis -Ex'llênte
Majesté d la Re paret d 'avik et'du coneintemën'd ài Cdîe -L>î-et
de l'Assemi IÁe Lágisative iecêl , rnovine natseml
vertu et sous eitoré d'u åte palsé dans le' Pal4ùin dubiéni e ja
Grande-Bretjne et' d land~tité :> .Bcte pou ir ~ r es dwifzet Révocation deet du .Bas Cana4 et pte Gouernein du Cän de," til'et tars pkeà s certaines dis-
statué par ldite u o e u'eprs laasation-. de, e te ,tées =| f °fparties d Ordonnancd la Lég pslafrelaiàdè PiicE du Ê-CÊada e la3o Vict.

ipý î - . -,ch 25, et depassée dnà la Sessin'qi eu lie â d :i es'troir eet < ¡Qiêineanné ède"Sa 1&4 Viet eh.
Majesté i titlé' :rdonn ace. pqrîoîri fr o dés e-in.

n dneen cete Prorncç ,ke hdv e r ,rebjètds@Oherains de i&er eRai
'Ordonnae de la, mneriÏlara urai4t åee

de' a âjest, ijtitgule nanc;ú s I amnderle i tRe:aieChem. dIEe, gi exigent êq Ien hèvl ku p Mi s u
l)etes defítit tirant ue-' oiè d hier soië at lés de fon obu pacél eé a-fière q un des an o.les deur ahns de la voiture s ieel trace otïlaces

va ou evaux, ou autres -teou etee tai< eeront ë e-est'tgehies
d4s ditsDOrdonnanesI sont par lë eprsent névoquéeâ: -di«is de"èst

contenu dans cétAct, ne seracis,.oqueLou à ë à, n te iseóriuion

IL. "PQIu toujours, ét qu'i t statué qucet e memn
elles sstsnr s réseees sj ' n ee
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pour certaine de notre Seigneur mil huit cent quarante cinq, en ce qui regarde le District de
iada Et. Québec, le District Inférieur de Gaspé, et les parties des Districts Mnicipaux dePortneuf et de Lotbinière qui se troivent situées dans le District des Trois-Ri-vières ; mais elles demeureront en vigueur, telles qu'amendéès par le présent, danstous les autres endroits de cette partie de la *Province qui formait ci-devant laProvince du Bas-Canada.

CAP. XIII.

Acte pour abroger certaines Ordonnances du Gouverneur et du Conseil
Spécial de la ci-devant Province du Bas-Canada, relatiVement à
l'administration de la Justice.

[12 Octobre, 1842.]
Préambule. TTENDU qu'il est expédient de révoquer certaines Ordonnances ci-après-CI-mentionnées, et certaines dispositions Législatives relativement à icellesQu'il soit en conséquence statué par la Très Excellente Majesté de la Rèine paret de l'avis et du consentement du Conseil Législatif, et de l'AssembléeLégislative

de la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'auto-rité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni ke la - Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulée,: .0cte pour réunir les Provinces du Hautet du Bas-Canada, et pour le Gouvernement' du Canada, et il est par 1es pré-sentes statué par la dite autorité que l'Ordonnance du Gouverneur et du Conseil.Spécial de la ci-devant Province du Bas-Canada, passée dans la Session tenueOrdonnance 3 dans les troisième et quatrième années du Règne de Sa Aljesté, et intitulée
45.e4e.eh Ordonnance pour établir de nouvelles divisions territoriales du B«s-Canadaà, etpour changer et amender la Jwlicature, et pourvoir à une administration plus avan-

tageuse et plus cfficace de la Justice dans toute cette Piovince, et 1'Ordon-Ordonnance 4 nance du Gouverneur de la dite Province, passée dans la quatrière année duVict. ch. 19. Règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour amender deux certaineåOrdonnances y mentionnées, relatives à l'administration de la Jüsiice en cette Pro-
de donn cince, et pour faire de plus amples dispositions au méme sujet, et l'Ordonnance ula 4 Vict. Gouverneur et du Conseil Spécial passée dans la quatrième année du Règne de SaMajesté et intitulée: Ordonnance pour mieux régler i'Office de Shérif en cetteProvince, et les parties de l'Acte du Parlement de cette Province passé dans laSession tenue dans les quatrième et cinquième années du Règne de Sa Majesté etActe 4 et 5 intitulé.: Acte pour pourvoir à administrer la Justice d'une manière plus facile. etVi•t. ch. 20. économique dans les causes civiles et autres matières d'itne valeur pécuniaaire modiquedans cette partie de la Province, ci-devant le Bas-Canadà, ou d'àuen autreActe, Ordonnance ou Loi qui autorisent le Gouverneur de cette Province à

fixer
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fixer par eamat j temps depuis et après lequel ýles dites Ordonnances ouaucune ulle -fseroqi'ses t éter, ou qui nfè-ent cesun poivoir à au-cunencesou qui ront étau nocé vertu .d'aucune des dites donnances et

la i n fce qi dodonent qu'ucne prcédure ura leu ten conséquenede parue du ditla mise eii force -des, dites, Ordonnances ou d'aucune d'elles, seront révoquées,et u ..les ditesi Oèdonnances ettotsteesdspstosLgltvscmessi,
sont par ces présentes révoquées. e

CAP. XIV.
Acte pourabroger certainesOrdonnanes metieà létabiissc'nent -d'un -Système de Police dan ledt

[12 Octobre, 1842.]

A Tcqu'il ast expedient que les Ordonnances etparties d'OrdonnancesLLcI..après in ntionuées, soient. révoquées d c-pmentionné; ;Qu'il soit en conséquene 9epuis et après le jour aussi ci-aprèsstatuépar la 'rès Excellente Majesté dèlaReie,paetdelPavi et d nsen rnent du égislatif, et de'AsseL ~ ~ " Cnseil L sI4W etmbldel'atié d'ue a rovince du Canada ons tué et assembés en vmtu et sousl'autorité, d'u Acte passe~ dans le -Parlýene d am-n el rneBretagne et irlande, ént du Roya en d lB-no tuv e pour réunir les P,-ovinces du Haut,. et dùBas- Canada, et;pour le Glouveieewttdýu, Cana4ca, et ies:prles Présenestatué par la cite autorité 'ue l'Odonnace , eniu est dPar Consientes
cial de la, ci-devant Province du Ba-anada, puvretdansa econdeiannée pd.u Règne de Sa Majesté, et intitule: r assee udasla second année
sitions de l'Ordonnance qui établit un eureeQuébec etÇ,e ntéra, et 'Ordon sm eßcace de PÔie dans e Cts dcial de la dite d Proce u Gouverneuret du Coseil sé-ième a ièmevan passe dans la Session tenue dans e trois-ne qatrime années du tRed e Sa' Majsté, iet, -intitulée :rOrdon-e ce
e aet dar nd e :es prd so due Obonnance, pour établir un SystèÑnede Plce 7eç ois d an s l'es E rVi , e Q be t. d M ontréa , au >iste t & d e &aint P -n-Sian s. la. it r e t onance du Gouverneur et deh.onseil
Spéi alr I l di e ci d v n r ynce, passé e dans la S essioin m entiorinée.en O d n a c

derdner ci e iyé ou e eu rapeler certainespaties duneOrdonnancee, eta pour amender certines autres' partesde ala, diteOrdonanceet pour amendercues parties dune.autre Oronance y megionnèè
e t P o i f a er e d n u l s p r o is i o n p o u l' t b i s e m e n t t de s u i e 4  d ' u n Ss t è m e

desPolie T jrnt ts d Qbes .O d e ontrêaet dans afilleat 'Burg
partir du premier 'jouf Vle ~Jarnvier de l'année de otr Segrent mi·ht uentquarante trois : Pourvu toujours que l'abrogation deotl'Ordonnance dernièremntPvso

Ordnmntnaen0 mýlèet 4 Vict ch.rie

0ràýOrdonnanc 3 e net 4 Vict. ceh.

et-pê rf, MJIê pro Uffls our,'étProviso.t,

mentoné lesonri
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na mhentionnée, n'affecter pint la permanence del POrdonnance du: Gouverneur et

édu Conseil Spécial de la dite Province, passée dans la seconde; année dlu Règrie
de Sa Majeesté,-intitulée.: 'Ordonnance pour établir un Système de Police eficace
dts les Cités de Québec et Afontréal, laquelle demeurera en vigueur, telle qu'elleétait avant la passation des Ordonnances présentement abrogées, jusqu'à cequ'elle soit révoquée ou changée par Acte de la Législature de cette Province.

CAP. XV.

Aete pour prolonger le tems fixé par l'Ordonnance y mentionnée,
pour I'Enrégistrenent des Hypothèques sur les Biens Imneu
bles, et pour abroger certaines parties d'icelle.

[12e Octolrre, 1842.]

pTTENDT qu'il est expédient de prolonger la période du tenms fixé pourPréambule. faire enrégistrer certains Actes y mentionnés, par -la quatrième. section del'Ordonnance du Gouverneur et du Conseil Spécial> de la ci-devant Provincedu Bas-Canada, passée dans la quatrième année du Règne de Sa Majes t,etintitulée: Ordonnance pour prescrire et régle l1'enr-gistreent dIs itres <UZ. C. 4 erres, Ténéments et Héritages, Biens Réels ouImmobiiers, et des Charges et
yptht.erf.cs sur iceu.v; et pour le changement e 'm rationi 1oUS certainsrapports, de la loi reltiveinent à l'améliäration et l'hpothcatin des Biens Réels;et des Droits et Intérêts ac<ipùs en iceux : Qu'il soit en conséquence' statuépar la' Très-Excellente Majesté' de la Réine, païr et de J'avis et du -consen-tement' du Conseil Législatif et :de' *'Assemblée Législativé de 'la Èrovincedu Canada, constitués: et assemblés par ét en vertu et sous lPaufrité d'inActe passé dans'le Parlement 'du Rovaume-Uni de la Grande;Bretagne etd'Irlande, intitulé : Acte pour Réunir es Povinces du Haut et du 'B-canada, et pour le 'Gouvcrnement du Canada, et il est par ces préseiies

Prolongation 'statué, par 'la dite& atoriféj que la 'période de tems fixée par la' dite quatreme section de l'Ordonnance citée dans le préambule de' cet Acie, pu'r enré-
tremnent ds gistrer les Bordereaux ou sommaires des contrats, documents et réclarntionsla CUIS. y mentionnés, sera et elle est par le présent prolongéejusqu'au trente 'et uniiënejour de Décembre de l'année de NotreSeigSneur nil huit cent quarante tfois,jusqu'au quel jour les 'bordereaux de tous tels contrais, documnts eté

clamations pourront être enrégistrés airec le'même'effet 'que s'ilIl'avint étédans les.douze mois de Calendrier à partir du jour auquel la' dite ordonnance aété mise en vigneur, nonobstant toute chose dans la dite ordonnance à ccon-
traire:
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traire: Pouruê toujours que tout contit, décument ou réclamation doutle bor-
dereau n'aura pas tté enr-gistré dé la n raiie voùhue gpr1l die ordoimance,
le oi avant le dit trente et unième jour de.Deibre mÎ huident qurante
trois, soit et demeure, & cornptedu dit jour, nul et sans effet l'éP-
gard de tout auéreur cessionnaire et créancier ypoctiFe u îivilegé
bonâ fid por et f myennant bonnew ialéti- dont uh bor;dere dea deéteu-
ra été erirégistré avant celui dë telf contrat document ouréèlaao dome
susdit.

Il. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, quil ne serapas icessaire de- faire
enrégistrer de bordereaux 'pour arfèrâges de Cenis etRehtes, 'olds et Véntes Drot et
dûs au seigneur, ou pou r conser-vér le droie de Retrait devaennce% d
toutes autres charges, servitudes réserves, droits et rèdevances, soit taditës ou s paz en-
conventionnelles, et la partie de la dite- Ordonnance qui en exigeatlen.régi strè-
ment est par le présent abrogée.

CAP. xvi:

Acte pour rétablir les anciennes limites (les Cités de Québec et Mon-
tréal, relativement à l'Election ifes Membres de l'Assemblée Lé.
Cislative.

12e Octobre, 18àA.1

A TTENDU que dans l'Acte pou réunir les ci-devan' Provinces, du JUaut Préambule.
et du Bas-Canadaassé dans le TülIiiènt de 4n.îie la Gra de

Bretagne et d'rlande il 1est èùtr autres chl ïeNst eé iisVit, ;Dor
l'électión de leurs ejrsentants 1e.éetfs 'à? ssm A éélteåt. d'union.
Province, serbht censées rii-cönspiite et' Rdéiild e e quie lé ° i''"°

Gou4erïår du& Canada* ouiia fiáert ioc pa? LTfEet Pat"i& qui Lettres Paten-
seront émiseà la manière y.xationné ju.q . e 9t.,"êl. ò6 Mhe "i-. te da4 Mars,
mite soient cngéés pe a quel e Irler-it éè cetè 01 c .é

en alam re prescte. par emenioné'i-desus e n hieu lit
v queo'Sh Excellence leTrésHônriE Cha ae a ors
Gouverneur de cet e r a p it, a:a t p ?etê å; f lès Ancienne Ji-
dispositions susdites, t tq ém our< èa r å-
rante et on, que les ités repctve~ de Qu(bëc et~ MotÑ sermed i- 'ra1r~bi
tées et boi;nêes en la màaièré énonce et d ci'itè dâs leitts £8 i*
Et vu quejpour les fins îsusdites, il estè ~édreütr de ebüiiger ed bores It i'e~ts

ains



640 Ê J

ainsi assignées aux dites Cités, et de rétablir pour les fins susdites les.ancien-
es bs eimites respectives d'icelles, telles quelles existaient poures rmê-mes fins avant la pso de lcte cite en premier, lieu,et comexistent' maintenant 'pour des n. municipale; Qu1il.stestatué par la Très Excellente Majesté la Reines par et de n consuenetement du Conseil Législatif, et -de l'Assemeblée éae dela .etd * cnCanada, constitué et asebé · smleLgsaiv el rnedCanamntiués etasmnblés en vertu et sous lautorité d'un Acte passé dansle Parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'irlande, intitulé: AcieCanadanirles Povinces etu Hau et di Bas- Canada, et pour le Gouvernement duCanada, et il est par les présentes statué par la dite autorité que les Citésde Qébec et de Montréal, à l'effet d'élire leurs Représentants respectifs à l'As-semblée Législative de cette Province seront, a toute élection qui se fera

Prodamaon après la passation du présent Acte , censées circonscrites et délimitées en la ma-JiMao nière énoncée et décrite dans la Proclamation de Son Excellence Alured Clarke, Ecr.alors Gouverneur de la Province du Bas-Canada, émise sous le grand sceaude la dite Province, et datée' du septième jour (le Mfai mîl-sept-cent-quatreývinomgt-douze; nonobstant toute chose à ce contraire dans les Lettres Patentesmentionnées dans le préambule du présent Acte.

CAP. XVi.
Acte pour empêcher d'obstruer les Rivières et Raisseaux du CanadaEst.uCaa -

[12e Octobre, 1842.]
Préambule. ATTEINDU que les personnes qui jettent des dsses éco ses rotes rod'arbre et autres matières et bois dle rebuts des Mouùlins dan'lsiirRuisseaux du Canada Est, causent dse greas inconvéni s dRivièrsset.Cents, 

etgr qui es xéind'y pourvoirpar certaines dispositions de l'Acte ci-apr s et qu'il est expédient
statué, par la Très Excellente Majesté de -a Reine, Qpi t e cons t ceconsentement du Conseil Législatif, et de l'AssembléLégilativet de la Pvine duCanada, constitués et assemblés en vrtu et ss léuit de Prové duParlement du Royaume-Uni de la Grande-ret autoritéd'unt cte passé. dônr
reunr les Provinces du Haut et du Bas- Cad a, et POr le Gotvernieule ceet il est par lesprésentes statuépar la dite auto toule personnn dui.u naPénaliti pou 

autrt qu. ot esne u..tàdnceu ? une rivière, ruisseau, ou cours deau d Le
teront~~~Caad Estt dSets tedrocoJ'sses,éçcorses, croû-ss &c. dan- tes, troncs d'arbre et autres matières et bois de rebuts deun dosse, écrses redllesl Rivièresdu sciure de bois, et -les •, leut dunmol except dlCaad sir de b i, e le ylasera' séjourner et obstruer'telle rivière,' Ï iseau outCanada Est. cours d'eau, encourra pour ce faire u té ne édI

rant,



ran etiqr
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etqýue lh er t
menWe&ègë
la soixante etui et
dans la sixième anné éd
pitre cinuate six, intitu
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embarrassentI reviè Us
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Acte du B.C
6 Guil. 4 ch.
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CAP. XVIIL.

Ate pe ~ aen der ertainìs Actes y men ionns, relatifs ltblsse-
mentdes ornpapies dTAssurànce Mâtuelle das le aaa Est.

j.

etl tttl d.citedê paamuë
it"a a

e e as e

iti Act 'd l >~gisJatute de à ri-devant ý.Pro-vine du làs.Caaa
d a an ee e i G uiune Qutre~t ititué, t .dce tptu ,1*isr tab&iSement des, Cormagi d21nc

se i âe ur

et"p!e # emen t dé e -s

qu'l e~ e4~diet. e lur sccde leguende propo cme clembqlence

C ha SI r e lopa èe e p r i eritavise costed . oùtil ylti 4ppae änA.sele pisaf d ?t P ro-
vine d e e n e e sout de

Acte~isé dns , éalIenet toue4pron~n de a siandBrnet

d'ira lae èni~l: Aèteî»ôu, ~&r. kes ivz'ned ffett,4a8-dn<ja
ep pag eeme t les me nmesdro t , ile . ipaxsuet aux ot t i arutoi Id'oeliï,, ýQMj Eoippagn dqssu r feudu .i1,lýý Conû de M -.ral d'de1r~s e>. Ieig e l propos , cJI2tr-e e

coî~me' usdtrl2; -~s e~prén-Aý e,- ýpourit 4 Ït astre~ ieJ,,é tstéd a n s 1 e it ê 4 M n raý t t u e p r q r e a m s i si c n r . e1e~la diteCiapgi, uals im ris tsr sjte aux mrpnesolgak
que.

Préambule.

Acte du B. C.
4Guil.4 ch.33

La COmpognie

Mutuelle deMontréal peut

leComte de
Chambly e.
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que les autres Membres de la dite Compagnie, nonobstant toute chose a ce con-
traire dans l'Acte amendé par lé présent, ou dans un certain autre Acte de la dite

c, Gui. 4. ch Législature, passé dans la sixièmé année du Règne de ifeu Sa dite rMajesté- et
intitulé Acte pour continuer pour un tems liimité, et aender un ëertain Vcte y inen-
tionné relatif à 'établissement des Compagnies d'.lssurance Mutuelle contrlefeu

CAP. XIX.

Acte pour confiriner certaines Règles, Ordres et Réglements établis
par le Juge-en-Chef et les Juges de la Cour du Banc de la Reié
de Sa Majesté dans le Canada Ouest.

[12e Octobre, 1842.]

Préambule. TTENDU que le Juge-en-Chef et les Juges de la Cour du Banc de la
Reine de Sa Majesté dans le Canada .Ouest, ont, en vertu de l'autorité

Acte du. donnée par l'Acte de la Législature de la ci-devant Province du Haut-Canada,
7 Î°k. 4 ch. passé dans la septième année du Règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume quatre,
3· et intitulé: Acte pour amender la loi de nouveau et promouvoir les fins de la Js-

tice, fait certaines règles, ordres et réglements relativement à la manière de
plaider dans la dite Cour et d'entrer et transcrire les plaidoyers, jugements et
procédures dans les poursuites en justice, et au paiement des frais, et les ont
fait mettre devant les deux Chambres de la Législature dans la présente ses-
sion, qui est la première après leur confection: mais attendu que les dites rè-
gles, ordres et réglements n'ont pas été ainsi mis devant les deux Chambres
de la Législature dans les premiers cinq jours de la Réunion du Parlement Pro-
vincial, tel que le requiert le dit Acte, et qu'il devient nécessaire de rémédier
à cette omission ; et attendu qu'il est statué par le dit Acte qu'aucune de ces
règles, ordres ou réglements n'aura de force et valeur que six senaines après
qu'ils auront été mis devant les deux Chambres de la Législature, comme sus-
dit, et que des doutes pourraient s'élever sur l'effet de cette disposition, si le
Parlement Provincial était prorogé avant* l'expiration des dites six semains;.
et qu'il est expédient de donner effet aux dites règles, ordres et réglèments,
et d'éviter les doutes ci-dessus mentionnés ; Qu'il soit en conséquence statué
par la Très Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consente-
ment du Conseil Législatif, et de l'Assemblée Législative du Canada, constitués
et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaumeë
Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande intitulé : Acte pour Réunir les Provinces det
Haut et du Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est par les présen-

tes
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tes statué par l'autoritéod'icei, queles règles, prdres, et réglements .mention- cane.
nés dans.le préambule de cet Acte faits' dans le terme de Pâques, dans la ci..- .
quièmen année rduy.Règnende 'a Iäjes ,'et; dag lannée de}Totreigner de ra% uimil huit- cient iquaratedeux, et:ggnêsf .u xge rheiet dè J gsde la die Re e conf
Cour .du eBanc ;de la Reme adöoront,4 vmêe iz~i our diil' de: qané'e sus- m**-dite, auront valeur et effet duejour ni-après mentiorié ,oinme s'ils a#vaient, étémis devan les deux Chambres de la Législaturg dans lesupemiers;cinq jours
qui ont sumv I'ouverture de la <présente Session, et sqiie nonobst'ant toute proro-
gation ·du TParlemient.Provincial avant que, lesdites règles, ordres.ou réglementsaient été six semaines devant,..les,.deux v Chambres de la Législatiire, ils:.aur-ontpleine valeur comme, si la-Session avait duré six semaines, aprèsavoir' été isdevant les dites Chambres de la Législature. =

II. Pourvu 'toujours, et qu'il soit statué, que les dites règles, ordres et ré- ; Ternsa dleurglements deviendront en vigueur le ou après le dernier jour du premier terme d:.ea
de la Triité après la passation du présent Acte, et pas auparavant.

CAP. XX.

Acte pour prolonger le tems accordé à la Compagnie du Havre de
Cobourg pour payer son emprunt.

[12e Octobre, 1842.]A TTEND- que par un Acte du Parlement de la partie de cette Province
deci-devant le Haut-Canada,'passédans la seconde année du Rèn de feu

Notre Souverai le Roi Guillaiume quatre, intitulé Acte pour atorieres Prési- ed mt, D-eteurs et C&pagnied Barede Cobourg, à faire u emrunt il amise e c.été, entres autres choses, statüé que'les deniers'empruntés par laCompagmie en
vertu du'ditAe, iseront remboursés dans une période de tems equi n'excéderapas dix 'ns partir de la date de rdébentures,; et attendu 'que l remboursement
de la dite sodmme avec l'intérêt à 'été assurém par uhypothèque <sur des biens-im-meubles, et que partie du< dit intére^ â étés payé; et attendu qu'il est expédient 'deprolonger 'le temsiacordþour paye la dite aomme ;dQu'ullsoiten conrséquencestatué par la Très ExcellenteMajest d'ela'Reine paret de4ais et du consentement du Conseil 'Législatif, etde lAssemblée Législative de laPiovincetdCtPnada,
constitués et assemblés en vertuetsul'autoritéd'n Acte passé dn le Paldementdu Royaunerain de laGrande-Bretane dIrlaride intitulé' ActAeoure "rbcdIles Proinces qu Harut etdu Bas- d, et apour le Gouvernement d rCanada, et il

vertu2uil 4u' ch.r r

est par les présentes statué par 'l'autorité d'icelui, qu'il ne sera adopté aucune me-
sure
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Proloottion sure pou r olgracutn-ou jdusur obliger la cautin l es cautions à payer le prêt de trois mille livrespfre 0a i emet à la Compagnie du Havre de Cobourg, et autorisé par le dit Acte duprunt. Parlement de la partie de cette Province ci-devant nommé le Haut-Canada,. oupour amener la forfaiture des terres, désignées dans les obligations ou aütre garàn-So garanties données par la dite caution ou cautions, durantlespace de ciq as

a compter de la passation du présent Acte, a moins que des ar-érages d'inté-rêt dû par la dite caution ou cautions ne soient pas payés dans l'année qusuivra leur échéance: Pourvu toujours que lintérêt restant dû sur le dit emprunt à la passation du présent Acte, soit entièrement payé dan lès six moisProvisa. qui suivront la passation du présent Acte : Pourvu aussi que l'Acte ou lesActesde cautionnement en garantie du paiement du dit emprunt, conservent et de-.meurent en leur vigueur, excepté pour la prolongation du délai accordé par leprésent Acte.

CAP. XXI.
Acte pourehanger le lieu du Bureau d'Enrégistrement pour le Comtéde Middlesex.5

[12 Octobre, 1842.]
Préambule. TTENDU qu'il est expédient de changer le lieu du Bureau d'Enrégistrementltaci- dans le Comté de Middlesex, en vertu de lActe de la Législature dela ci-devant Province du Haut Canada, passé dans la trente cinquième année duAcde du H. . Règrne de feu Sa Majesté le Roi George Trois, et intitulé: .dcte pour enr,égistrer les35Geo.3c.h.5. .ctes, Transports, Testaments et autres hypothèques qui seront faits u & taffecter. les terres, ténements ou héritages 1dans cetie -Province ; Qu'il: soit en .consé-quence statué, par la Très Excellente Majesté de la Reine, parset de avis et dconsentement du Conseil Législatif, et de lAssemblée Législative de la Province duCanada, constitués et assemblés en vertu et sous l'au.torité.d'un Acte Passé- dansife,Parlement du Royaume, Uni de la Grande-Bretagne et! d'Irlande, intitulé:- Adcte pourLe Bureau réunir les Provnces du: Haut et dlu Bas-ýCanadaýý et pour le, Gouvernemew .du ICcrnada c4d'Enrégistre et il est par les présentes statué par l'autorité d'iceluiï que le Bureau:d'Enrégistre

lesex est trans éa ment tabli dans et pour le Comté de Middlesex, en- vertu de l'Acte cité dans eféré dnlapréambule des présentes, et qui a été. jusquâ présent:tenu dansle Towmship ,de,re, °id'eL. Dunwich, dans le dit Comté, sera, depuis et après ledit premier josde Mai dansseV. l'année de notre Seigneur mil huit cent quarante trois , transféré et tenu dans laVille de Londres, Comté susdit ; nonobstant toute chose dans le dit Acte, on toutefixation de lieu pour tenir le dit Bureau faite en vertu d'icelui, à ce contraires.

CAP.
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Acte por acorder de noueau pouvoirsà a mpage' n
de Monil contre le Fe et porehage l Inm de la diteCorporation.

[12 Octobre 42

A dENDU que l ompanie d Assurance de ontréal core le Feu, amnéque- cer tns- ,nouveaux pouvoirse-après. mentionnés. lui soient.accordé et que le nom tde la e Coporation sditt rel speifiée
ci-dessous et tIu'il est expédient. d'acquiescer à sa prièrei; certaines ndi-tions : Qu'il. soit en conséquence statué, par la Très Excellente Majesté de
la Reine, par et' de l'avis et du consentément du Conseil Législatif, et de l'Assem-blée Législative de- la Province, du ýCanada , constitués et asebé nertu etsous 'autorité d'un Ate passé dans ePrle ent oyaue i a d

retagne et d'ilande, intitulé : Acte pour réunir les Provinces du Iaut et duBas- Canada et pour . le Gouvernement du Canada, et il est pain les prsentesstatué par Pautorité d'icelui, que la Corporation établie, par 1Ordonnae. du
Gouverneur et tILùConseil Spécial de l'ancienne Province du Bas-CanA, Oronnance 3passée dans la Sesson qui a eu lieudans les troisième et quatrième années 37.du Règne de Sa Mrjesté, et intituléeý: Ordonnance pour incorporer cert

peonnes ymentonnessous leiorde Compagnie d'Assurance -de MontréaI cont ele Feu, sera, depuis et après le premier jour de Janvier mil huit cent, quarantetrois, connue-et, ds'gnée :sous le nom dela Compagnie d'dssurance deiontréaemt
contre le Feu, sur la iié etpour la -Nagtion intédieure; maisnle changement.du
nom collectif de la dits Corporatioene4 sera pas censé changer i afecter -sespouvoirs, droits, obligations ou engagements, excepté en autant qu'ils «sont ex-prséent- changés ou affectéspar le présent Acte.

IL. Et qu'ilsoit statué, ýque laditeCo;rporatoý ption peut, pourfcltrlacntet régie ,des affaires, -qu'elle est autoriséeà .faire, soi parla dite Ordonnance soit immubleS

.1 ý soitOrdonnance 3e

par. le, présent ':Acte, et pour-nu ut eeque& ce soit ýpossée -dstrg t fue. plus

etrreviet. ct

immeubles-de -la valeur annueedcn cnsis r nsse.le de nom.

prssmetchngs uafcts a l péents Acte.e-uauaavn

cinq cents lires courantà qulle .e atorisée.de pòséer a dte Ordonance, savoir de la valeur annuelle de mille livres courant en tout: Et laCorporation-aura, pouree quii oncerne les immeubles qu'elle o averttadeýeýëti'Acteý le' po' av ener adie crtac, len mes pouvoirs que pour ceux quele possède ënde, -la die 'Ordonnance., d-vru

1KI. Et qu'il soit statué, que dès que. lemontant.du fonds capità-. Cea fond.Corporation actuellement souscrit, sera égal à la someedux silelivrstio pet psoore d ee'res

qu'aparaant
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été auerit et courant, et qu'une somme égale à dix pour cent au moins, sur tout le dit fonds

f capital alors souscrit, aura été payée et versée entre res mains de la dite Corpora-
assrer. tion et mise'à sa disposition, et non auparavant, il sera loisible ànla dite Corporatior

de contracter des obligations et d'accorder des Polices d'Assurance sur la Vie
ou Vies, ou sur toute éventualité tenant à la continuation -de la vieou. vies, ou à
la mort de toute personne ou personnes; et d'accorder ou acheter des annuités,.
assurer des moyens de subsistence aux veuves et aux enfants, et généralement
faire tous et tels contrats d'Assurance, dépendant des éventualités susdites, qui ne

Flle pr seront pas contraires à la bonne morale ni aux lois du pays. Et aussi de 'ontrac-
U ter des obligations et d'accorder des polices d'Assurance contre toutes pertes bu

c*itdent-q dommages qui pourraient arriver aux navires, bâtiments, bateaux à vapeur, barges
iiton in- et autres embarcations de quelque nature que ce soit; naviguant en dedans ou en

dehors des limites de cette Province, sur les eaux du fleuve St. Laurent en dedans
ou au-dessus du Port de Québec, de la rivière Ottawa, ou des Lacs Supérieur,
Huron,Michigan, Erie ou Ontario, ou sur aucune des rivières d'eau douce qui
communiquent avec les dites rivières et-lacs, ou avec aucun:d'eux, et contre, toutes
pertes ou dommages arrivés à aucune cargaison ou propriété à bord d'aucun des
navires, bâtiments, bateaux à vapeur, barges ou autres embarcations, ou arrivés à tout
bois ou autre propriété de quelque espèce que ce soit, en cages ou radeaux,
flottant ou transportés sur aucune des dites rivières ; telles obligations et polices

Proviso. n'étant point contraires à la bonne morale ni aux lois du pays: Pourvu toujours que
Mai.' il fau. la dite Corporation ne pourra donner aucune police d'Assurance, en vertu dudra, qu'un cer-

tain montant présent Acte, sans qu'une somme au moins égale à dix pour cent du capital alors
api it souscrit, après que toute réclamation légitime contre elle aura été payée, ait été

versée entre ses mains et soit à sa disposition; et pour et toute chaque violation des
dispositions de cette section, la Corporation sera sujette à forfaire -judiciairement
tous les avantages et priviléges à elle accordés par la dite Ordonnance, ou par le
présent Acte.

Comment les IV. Et qu'il soit statué, que toutes les polices d'Assurance que ce soit, faites
°e e en vertu du présent Acte ou de l'Ordonnance susdite, qui seront signées par trois

dues authenti- directeurs de la dite Corporation, et contresignées par le secrétaire et les régis-quesi. seurs, et revêtues du Sceau de la dite Corporation, obligeront la dite Corporation,
quoique non signees en présence du Conseil des Syndics, pourvu que ces-polices
soient faites et signées conformément aux règles et réglements de la Corporation.

Certaines dis- V. Et qu'il soit statué, que toutes les dispositions: de la sixième section de la
°","se dite Ordonnance, relatives aux listes et états des affaires de la dite Compagniei

seront applica- qu'elles l'obligent de fournir au Gouverneur, Lieutenant Gouverneur ou à la per-
les af"tfr de sonne ayant l'administration du Gouvernement, s'étendront à ses affaires et
la Compagnie. transactions faites en vertu du présent Acte·; de même que toutes les autres disposi-

tions
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tions de la dite Ordonnance qui peuvent tre applicables.à telles affaires, excepté
en autant qu'il y ait dérogé par cet Actè: Pourvu toujours que les listes et états
des affairesde la dite Corporation, requis par. la dite Ordonnanceetpar le.présent
Acte, seront fournis et transmis annuellement par:la Corporation à chacune des
trois branches de la Législature, dans les premiers dix "jus de chaque Session
d'icelle.

VI. Et qu'il soit, statué, que cet Acte ne sera pas forfait, pour n'en avoir pas Unge d.
fait usage enaucun tems avant le premierjour de Janvier,: mil huit cent quarante rAc.
cinq.

VIL Et qu'ilsoit statué, que le présenActe sera Acte public, et comme tel il A 'ble.
en sera pris connaissance par toutes les Cours, Juges et personnes que -ce- soit

VIII. Et qu'ifsoit statué, que rien dans le présent Acte n'affectera les droits core la

de Sa. Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ni d'aucune personne, ou corps cep"politique ou incorporé, ceux seulement qui sont expressément mentionnés et affec-
tés par les présentes étant exceptés.,

IX. Et qu'il soit statué, que le présent Acte demeurera en vigueur jusqu'au Durée delAc-
premier de Mai, mil huit cent quatre vingt, et pas plus longtems.

CAP. XXIII.

Acte pour incorporer une Compagnie sous les nom et raison de" la"
Compagnie de leau et de l'éclairage au Gaz de Quiébée' ?

{12e Octobrè, 1842j

A TTl'ENDU que si les Rues et places publiques de la Cité de ;uébec étaient Fréambue.
éclairées au Gaz, et la dite Cité fournie d'une eau bonne et salubre, le publicen retirerait de- grands avantages;' et vu que James Gibb, John Munn; JamesDean et John Jones, jeune, ont, -par leur pétition, demandé qu'ils sojént, avec lesautres personnes qui pourront-s'associer avec eux dans cette entrepriseiùcorpors,

sous les nom et raison de" la Compagniè de l'eau et de lFélalirage a Ga -de
Québec." à effet de mettre tel aétablissement plus en état de conduire et d'ang-nenter Pentreprise de faire du Gaz pour éclairer la Cité de Québecet*de lui
fournierde l'eau; Qu'il soit en conséquence statué, par la Très Excellen Méjesé
de la Reine, par et de l'avis-et du consentement lu Conseil Législatif etde l'Assem-blée Législative de la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous

l'autorité
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l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, intitulé: ate pb>ur réunir les Provinces d7c Baut, du
Bas- Canada, et pour le -Gouteinment du Canada, et il est par les présentes statiié
par l'autorité d'icelui, que les dits James Gibb, John Munn, James Dean et John'

La compa- Jones,:jeune, et toutes télles persones qui pourront ci-après devenir Actionnaires
gnie inrorpo- de la dite Compagnie, constitueront et ils sont par le présent Acte constitués, ét-rée et invetie '' me " oiiucod
de cera blis et déclarés être un corps incorporé et politique en loi, de fait et de nom, sous
pouvoirs. les nom et raison, de "la Comipagnie de lFeau et de l'éclairage.au Gaz de ':Québéc,"

et sous ce nom et raison ils seront capables et pourront,-eux, leurs Héritiers et suc-
cesseurs, se conserver par succession perpétuelle, et ils pourront légalement ester

Sc= com- en jugement dans toutes les Cours et lieux quelconques, et eux et leurs Héritiers ou
mun. 5Successeurs pourront avoir un Sceau Commun et le changer à volonté et

pourront avoîr et auront le pouvoir d'acquérir, pour eux et leurs, Heritiers et
Pouvoirs a Successeurs, des terres, ténéments et héritages, pour l'usage de4 .leurs gazomêtrequérir des in- gz êr
meubles. et machinehydraulique, et aussi de7vendre aucune ;detelles prO Wiétés acquises

pour les finssusdites, et toutes personnes, corps politiques.ou incorporés .pourront
donner, céder, vendre ou transporter à la dite Compagnie aucunes propriétés
immobilières quelconques pour les objets susdits, et pourront les racheter ýde . la
dite Compagnie ; Pourvu toujours, que les dites propriétés immobilières que
pourra posséder la dite Corporation, serviront aux objets et aux besoins de la dite
Compagnie, pour la construction des ouvrages nécessaires dicelle, et pour nul
autre objet quelconque, et n'exéderont en aucun temps.la valeur annuelle de mille
livres courant.

aII. Et qu'ilsoit sta ,que la dite Compagnie de Propriétaires pourra prélever
rrélever £60, par contribution parmi ses Membres, telle somme de deriers n'excédant pas celleO>0, pour les
fins du présent de soixante mille livres courant, qui sera divisée en deux mille quatre cents actiongActe. de vingt cinq livres courant, chacune ; et les deniers ainsi prélevés seront appro-

priés à la construction, achèvement et entretien des dits gazomêtre et machine hi-
draulique et aux fins du présent Acte, et non à d'autre objet ou fin quelconque

Ueassei-i .11. Et qû1il §oit statùué, eiue gôug: Pe,;:pâce d'uti .1to ; iiptëÉ. de a a~t~~blé nae dasse ýâe.-àpssali
r c du présent Att, lt emire Assemblée Gétiérale des Propriétares potumettrele

présent Acte à e etl e tendra a tel lieu que a niajoilté d'entreeux fixera,
présent Acte. aux fins de choisir pour être Direciëür-, eüf ipesOýînes dont chacune devra être

Propriétaire de dix actions, ou plus, dans-la dite entreprise, et trois, auptlus, de
Qualification ces Directeurs formeront un Comité pour ,la direction des aaires de la dite

et noination Compagnie ; et dans le cas où il n'y aurait: pas neuf Propriétaires ou Aetioninaires
des Directeurs dans la dite Compagnie, alors et en ce cas le nombredes Directeurs sera limité a

celui des Propriétaires ou Actionnaires, chaque Directeur devant néanmoins pour
être
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être ainsi qualifié à l'être, avoir au moins dix actions, comme susdit, et les possé-
der en son propre nom et pour lui même.

IV. Et qu'il soit statué, que les Directeurs ainsi choisis serviront jusqu'au Tem pen.
premier lundi du mois de;Mai, mil huit cent quarante-trois, et choisiront parmi eux Dnrct eque.

immédiatement après leur élection, à leur première Assemblée, un Président teront ea of-
et Vice Président qui resteront en charge, respectivement, pendant l'espace
de tems pour lequel les dits Directeurs auront été élus, comme susdit, et commence-
ront alors les affaires et les opérations de la dite Corporation ; et des Assemblées Gé-
nerales des Propriétaires ou Actionnaires, se tiendront annuellement pour l'élection Assembées

des Directeurs, comme susdit, le premier lundi du mois de Mai, de chaque année, et "nuelles" pur

à ces. Assemblées, les Directeurs, de l'année alors précédente, produiront un état Directeurs et

complet et sans réserve, certifié par le Président, sous son seing et sceau, des rêtacedonde
affaires de la Corporation et des fonds, propriétés, créances et dettes d'icelle; et faires.
dans le cas où aucune Assemblée des Actionnaires ou Propriétaires n'aurait pas S
lieu, parcequ'ils auraient négligé d'y assister, conformément au désir du présent biéesaneUes
Acte, alors et en ce cas les .Directeurs de l'année précédente continueront d'être n'ont a ieu,

ls action-
et resteront en charge, jusqu'à ce qu'une élection ait lieu 'à une Assemblée sub- niires négli-
séquente des dits Actionnaires ou Propriétaires; et tels Directeurs subséquemment geant de sy

élus, ou restant en charge, choisiront parmi eux à leur première Assemblée après ciens resteront

telle élection, ou au jour fixé par le présent- Acte pour tenir telle Assemblée an- en office.

nuelle, un Président et un Vice-Président, qui resteront en charge, respectivement,
pendant les douze mois alors suivants, ou jusqu'à l'élection subséquente faite à une
Assemblée des dits Actionnaires ou Propriétaires, suivant la circonstance; et il
sera loisible aux dits Directeurs, pour le tems d'alors, dans le cas de décès,
résignation, absence de la Province, ou de. destitution des persoines ainsi choisies
pour être Président, Vice-Président ou Directeur, ou d'aucun d'eux, de. choisir en
leur place une on plusieurs personnes parmi eux pour être Président ou Vice-
Président, ou parmi les autres Actionnaires ou Propriétaires, une ou. plusieurs
autres personnes pour être Directeur ou Directeurs, respectivement, lesquels
resteront en office jusqu'à la prochaine Assemblée annuelle, comme susdit.

V. Et qu'il soit statué, que les Actionnaires ou Propriétaires pourront voter Les proprié-
par procureur ou en personne, et toutes les élections se feront par ballotage; et tIIrvoter par pro-tout Actionnaire, ou Propriétaire, aura un 'vote par chaque cinq, actions qu'il pourra cureurs, &c.
avoir et posséder.

VI. Et qu'il soit statué, que les Directeurs ou la majorité d'entre eux, pourront Pouvoirs des
avoir et auront le pouvoir de nommer des Commis, et telles autres; personnes qui Directeurs.

pourront être nécessaires pour faire les affaires de la dite Corporation, et de leur
allouer à chacun tels salaires qu'ils jugeront convenables, et aussi de faire,

prescrire,
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prescrire, et changer telles règles, statutseët ïéglemelts, selon qu'ils le croitont

convenable et nécessaire pour la régie de la Corporation, la gestion et la disposi-

tion de ses fonds, propriétés, biens et effets et pourront avôtr aussi et aurodntle
ouvoir de déclarer annuelleeinet, ouý semi-annuell eet, dés dividendes eà;Êêime

les profits de la dite Association, selon qu'ils lejugerontexpédient Pourvu toujours,
que tels r-glements, règleset statuts ne seront en aucune manière incompatibles

avec le vrai ýsens et la vraie intention du pésent cte, et les pouvoirs confé·és

par icelui, ni contraires aux Lois de cette Province.

Les fonds VII. Et qu'il soit statu que les fonds de la dite Compagnie seront ces-iblés et
°at tranS- transférables suivant telles règles, et sujets à telles restrictionsýet réglements. que le

Bureau des Directeurs pourra, de.temnps à autre, faire et 6tablir, et.serontconsidérés

comme propriétés mobilières: Pourvu aussi que tel trànsport sera entré :ef ç en-

régistré dans un, ou plusieurs livres, que la dite Compagme gardera à cet effet.

La Compa- VIII. Et qu'il soit statué, qu'il pourra êt-e, et sera loisible à la dite Corpora-
gnie puurra 

1;. _

mettr des tu- tion, après trois jours de notice donnée par écrit au Maire de lai Cité de Québec,
mýxuetr es tue- , 1 tplc
yaux daster- d'ouvrir et creuser telles rues et places publiquesde la dite Cité de Québec, et
ruans les telles parties dicelles, commençant à l'établissement de la dite Corporation et

continuant par toute la dite Cité de Québec, selon qu'il sera nécessaire pour y

placer les tuyaux et conduits servant à conduirélegaz et Peau, depuis 'établissement

de la dite Corporation jusque chez les consomnateurs, sans causer de dommages
Et pairales iutiles à la propriété, et ayant soin, autant que pOSSible, de conserver un aSSage

elle faits. libre et non interrompu dans les dites rues et places publiques lorsque 1'ouvrage

sera en opération, et faisant dains telles parties' des dites ruesi et places.pubhiques
telles ouvertures, que PInspecteur de la Cité, soùs la direction du ConseilCommun

de la dite Cité, pourra raisonnablement permettre et prescrire; et en, plaçant
aussi des garde-fous ou clôtures avec des lampes, et postant des gardes pendant

la nuit, et prenant toutes les autres précautions nécessaires pour éviter aux pas-

sants et autres, les accidents que pourraient occasionner telles ouvertures; et ache-

vant aussi l'ouvrage et remettant les dites rues et places publiques dans un aussi

bon état qu'elles létaient avant le commencement de l'ouvrage,. sans aucun ïétarde-

ment inutile ; et dans le cas de négligence d'aucun des devoirs prescrits par ces

présentes, comme susdit, la dite Corporation sera.amendable en la somme de einq

livres courant, pour chaque jour que durera telle négligence, laquelle sera recou-

vrable par information devant la Cour du Banc. de la Reine de Sa Majesté, au nom

de Sa Majesté, Ses Héritiers et Sùccesseurs, -pour Vusage pubhi de la Provice,

en sus de tels dommages (lui pourront être recouvrés contre la dite Corporation

par aucune action civile.

Come IX. Et qu'il soit statué, que dans le cas où une propriété dans la dite Cité de
agira a Cor-Québec

Za.
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Québec, appartiendra à plusieurs Co-Pro riétaires, ou sora occupée par plusieurs aomtion rda-

loaaiÎes, la dite Corporation aura le pouvoir .l'établir des tuyp.ux. dans aucune t -

partié de cettepropriété, ouie less faire passe t sur les mneubles d7' où plusieurs ésp"îl

Propriétaires, ouùpossédés padr;un gplusieuis. 'taires, pour dirigerleaun l

gaz dans-lagpropriéténd'une-autre.personge.ou. cupée parpungau e àÙon e

tuyaux 
etanthésel'erieundes m d aisons;óg &iients e ausde

faire des e\cavationsa dnsýtus leseèpassagegityns entre eéiérentS o

pour y étabhr dès tuyaùxa deicôndig, pour les 1 épaxer ite ,aton
faisant lenmoins de dommagepossible. d1ans ëxéýcutinespoui 1 h nt
confié par- leparésent Acteapié aires e nisoný .MintSe
et autre propriét oû le public, de, -tous ies domespar us oufet s Up uitde

l'exédution d*aucun des, pouvoirs susdits ;à cesg ongitions, cet 4cte sera ,ne

garantie suffi'ante poùr toutîce. que la dite Corporation; sess séý;epr ueux
qu ïlleenmplbiera ferontý ou chacun d'eux pourra fai-e, conformément' aux pouvoirs

accordés par le présent Acte.

XI Et qu'il soit statué, que dans le cas où la dite Corporation ouvrirait aucune e

rue ou placeipublique dans la idite Cité, et r égIigerait d'en laisser legassage libre

et inon ifiterrompu, autant que faire ce pourra ou de, placer rues gr us qu

clôturës éue &p'oster des gardeside'- nuit pu de, prendre toute autre pr c 1o.n n é-

cessait'e'PoUr'ifer les'accideits axpassantet aàtres; ou rmfer gr et s"bliriè

dites>rÙe etsplacespublques/ sanaretardement inutile,; comme11e l i

dessusrl'nspectèur de tlCiténsoussiladirection du onsei Commun,:&l dite

Cite, fera imédiatement exécuterleideyoir qui pourra ainsi 'avgu,éé ét ég & g, et

les dépenses en serontpayéesiparia dite .orpoa;tion sur ladepande e s-

pecteür dela!Cité;faite au.Caissier, Trésoier ou a aucun, Diàect ite

ôrporation' ci à défaut de- tel paiement, le -montal de la. ite r cam, _o
être et setàrecauréededakdite Crporation, lapcuuite du Mairns
et Conseillers de la dite Cité de Qàébec, pai une action comme pour dette , ant
aucuneCour de jurisdiction compétente.

XI; Et qgitsoit statué, que la dite Copration sera tenue, t ob e ë faire,

constuirexlépa-erpetconserVenefibbn§ à ses, propres frais et dé e ans

tell&s paiñiest dela- cité·deQuébeceåepouda~ choisir l€ onsei Çorm n dicèle

tel Bonil.eide 'obinets 'nèecédant pas gingt,. selon que leò odse éC~~
le tro ranécesüirepourfournitspompese. dans ass s n et

pour d'öieYittetrautre secouieqqüi1pourra ßtre néceseare pourée ,4ju et Pronio

eil eïñpähéela mmUnieatiofl'-?UrVu toujours que la dit ÇorporaP ne sera

pasêniYe de faireox constinii'aucunqbint, comme il est menti n ces

dans aucune partie de la Cité de Québec, o elle ni'aura pas' fait et' rcsst J ätitorftéuv uojàru coudte reîa
eà,e .- c -r;à «ë w ü 

l, *-*L'.. . . . . . .:.. nesea

de ýfi-)ô ,c *acne bù t:''oni e il.
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me ase XII. Et qu'il soit statué, que la dite Corporation construira et p e sront situés de gaZmêtre et maChe hydraulique et t acra
man retà n an t t ma chneous les appareils et accessoirs y apparte-pmettêre lan nanit, de manière à ne pDas mettre-en la ou ûeéýpùlqe_ en-,saté o sre. qtelqueg lieu qu ''ils sejn tt en dangerl. santé. la:srt: juqeté publique en dux ssu'ios soie t situés ; et afin de mieux assurerla due exécution desdanger. s section, la dite Corporation sera, relativementà êla construc-tio. de àa partie de ses dits gazomêtre et machine hydraulique qui se trouveront.

La Come dans la Citéde Québec, ou sur le fleuve St. Laurent et la rivière St. Charles .niseaux règle. vant la dite Cité, tenue de se conformer à tous les règlement es ritsmets de la Municipales de la dite Cité, décrétés pour la sûreté et la commodité de ses habi-
tants et la conservation de la santé publique; et les dits Gazo ètre etad ma.ine hy-Les GuZoXi-n draulique, appareils et accessoirs, ou ce qu'il-y en aura-dans la dite- Cité,!ý

etres it pourront, de plus, être en tout tems visités et éparles autorités Municipales d'icell, et leurs députés ou officiers; et la atormunicipaie. présent établie, et ses serviteurs et ouvriers obéiront en tout tes àQui devront tous les ordres et directions justes, et raisonnables, qu'ils recevront des dites au-étreobéessous torits Municipales, pour assurer l'exécution des dispositions de cette nmende. peine d'une amende qui ne sera pas de plus de cinq livres, nide moins de cinq che-lings courant, pour chaque contravention commise en refusant ou négligeant de leurobéir; laquelle amende sera recouvrée de la Corporation par le présent établie, àla poursuite et pour l'usage des Maire, Echevins et Citoyens de la Cité de Québec,I Compa. devant une Cour qui aura jurisdiction compétente : Pourvu toujours, que rien daêtre poursuivie cet Acte n'empêchera la Corporation par le présent établie, sesqofficier, serviteurspour nuisance ou . d'être poursuivs pour nuisance publique, ou privée, à cause desVée. dits gazomêtre, machine hydraulique, appareils ou accessoirs dans quelques lieuxqu'ils soient situés,, ou* de toute négligence ou ignorance dela part des personnes.emploées pa la dite Corporation, ou pour avoir empêchéou voululaempêher
l'exécution de toute sentence, ou jugement légalement rendu à la suite de tellepoursuite.

Amende con. XIII. Et qu soit statué, que toute personne ui placera ou fera placer aucunprendront du tuyau ou conduit communiquant à aucun tuyau ou conduit appartenant à la ditegaz sas per- Corporation, ou qui obtiendra ou emploiera en aucune manière le gaz ou leausans le consentement du Bureau des Directeurs, ou de leur Officiernommé pourdonner tel consentement, encourra envers la dite Corporation ou lui paiera lasomme de vingt cinq livres courant, et en outre la somme d'une livre pour chaquejour que tel tuyau restera placé, comme susdit aquelle dite somme.ourra u tre.avec lés fr-ais de poursuite encourus à cet égard,, recouvrée par action civù*la devant,aucune Cour'de Justice en cette Province, ayant juridiction compétente a*à cet efet.
Amende con- XIV. Et qu'il soit statué, que toute personne qui brisera, a attraOU

tre ceux qui q saupeone 
-k& . 'edomaendommage- gera, détériorera, dérangera ou détruira volontairement ou malicieusement aucunront les gae tuyau, conduit, engin, réservoir, Robinet ou autres ouvrages, appareils, accessoirs

ou



ou dépendance d' se j ft upour les objets susdt, oua uîdeu eéou e déjà fterau g ou 1 e ü, a
objets, ou: qu'dn aura oördna dté c'nst uii P Néspà et ouréparésn~ porlas 'ditecCo agie, u qui fproon em n ep e en at la sdO mmet as 0'- l e' u t d'blr ùp h r o m arasrl o sr c i~ p r
fection, entretiei ou réparation des di 

-e

Co]tasl, oýuiaes ou; quiser caued ge,ë domma
ge, ou qui baigne.ra, ,avera oi iiettfer á co y s du ui éra aie d ;e lpma-
animaux, ou aucùne éhose nuisiBle ouù " "ô aes nguesra lauecuiérdpeauxet choses nuisibles ou rnaIþróir's; ón qui fr, 9mt ott aoûfrr 4i aadaucun égout oun anâl coule ou sotcddiit da

étng, sources, ou fontaines d'où Poizrra'veniWl'eau qu sr ore~Iasd t nesê,aquelqu'autre nisance à telle eau ou•i au r a•nement 'du 'gaz:ou de l'eau dont"il derà nòiivu veeq a dte era1po aisig-

mentaont e n ombreé ou lad n nso de ou etrs d s'ai rs, u en e pl an

lengaz sans tels sazifèr e, ou en ebruant autrement mapres, gue e oprodigalement ou en dépensant l'eau injustement ona--propos, sea tou
de méfait, et sur convictiòn d'icelui, la Cour devant lauele tell osperan coupal
poursuivie et convaincue, aura pouvolir et autorité de lacname per ne ra .itpénalité n'excédalt i a cane a prs "n r

qu a our le j g co vena be.

Xens Et éteu'il soit staté, que rien dans le présent Acte ne s'étendra ni ne sera 'Etabi.
incorporé, de 'construiire aùcuns ouvraes prour 1apro o8,me eu pergaz pour leur propre usa m à empêcher la Législature de la Proince de -ger, ier ou révquer en aucun tems' ci-après les ouvoirs prilée oautorité donnés ci-dessus à la dite Corporation. prvgso roer lne.o

Iræent acte.déc Eéte i ué, le pr-ésent Acte sera et il est par ces prsenes Acte pubrie.dcaré de 'Actes P te pra être considéré comme tel rans toutes ls

4, . ' ;- _ '- 1 i e

Xar I; E t qu'i sot sttué ue ls pénaltés im piosées pår le préset Act, ap: Emploi dembicsdàSa Maeté, es Hériters et successeurs, seront destinées a besoins eAltW..

publicsd larcs Proic ' iàe;dr l';souia eni , Gouenmn d'celeq éi sea

tiers et Sucessers, pra voi deslrds e mn isies a tr oered aMajesté pour le tem d'alos sl q'ilairàle' SarMsote d lSas
néritiërst Succése os l'or e a mani req'il air de a

ement ouval
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lrotL4 de la XVIII. Et qu'il spit.statu, que rien dans le .présept Acte n'affectera n r e scra
censé .affecter en aucune manière quelednque, les droits de ,Sa Majste,. Ses:
Héritiers et Successeurs, ni d'aucunes .personne ou personnes, , d'aucun corps
politiques, incorporès, ou collégiaux, excepté seulement comme 1 est, me t onié
ci-dessus.

dcns a XIX. Et qu'il soit statué,:que les gazomâtres sus-mentiônnÔ s devront etr en

paô. pleine opération sous quatre années, et les machines hydraulkjues devront rë
sous six années aprés la passaton du présent Acte, à défaut de quo, lès, piviges
et avantages accordés à la dite Compagnie par le présent Acte .cesseront et n au-

ront aucun effet.

DurKe do XX. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera et demeurera en vigueur
pendant cinquante ans, et pas plus longtemps.

CAP. XXIV.

Acte pour incorporer la Société de Bienfaisance des Dames de

Québec.
[12c Octobre, 1842.}

P TTENDU qu'une Association a existé. pendant plusieurs années, dans la

L. Cité de Québec, à 'efit de venir au. securs des Qrphelins pauvres et sans

appui, et de leur donner une éducation morale et religieuse, et qu'elle a déjà a.t
instruire un g'and nombre ,dOrphelins, et pourvu à leur soutien jusqu'à çe q u'ils
alient pu se soutenir eux mêmes; et .vu que les personnes ci-après n.ommées
oIpoanlt l'Association, ont par leur pétition représenté que les avantages résul-

tant de la dite Association, seraient;considérablenent auginentés siele était ;m-
corporée et placée sous le régine de..réglements convenables, et ont ei ons

quence cenandé à être incorporées, et qu'lest. expédient.d'acguiescer.a leur
prière, afin d'encourager les efforts louables le la dite Association et de promou-
voir les avantages publics quidoivent.en résulter; Qu'dloit à ces kcausestatué

riarla TrèsdIxceIllente Majesté de. la: Reine, paxetde~ l'avis et du conentept u
Conseil Législatif "et de :lAssemblée Légisati' de la Province du anda,.pc
titués et assenablés en vertu.et sous la'torité, un Acte passé ans I t
du Rovaume-Un de la Grande-Brtagne: et 4Irlande intitalé Acte poup reun
les Prn;inces duiHaut et dg 1rw-(mada.et pour le Gouverneimrit dü ,anada, t

cerines Da- il est par ces présentes statué par la dite auOri, qup au
" Dorothéc G. Vanfelson, Thierèse Prendergast, Rosalie Légaré, B. Amnio , -

sephte
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seplhte Chab)t, Genoffe P. Baillargeon, H. R. Sirois, L. C. D. Nault. Therêse " a-
1. HamIrel, 1. L. R. Chauveau, M. A. R. Hainel, J. Chabot, Marianne Evantu-
rel, Julie H. Marrett, J. 13édard, Therèse L. Tessier, Julie Tessier, J. Nesbitt, là-4qws dc
M. Delagrave, Joséphine Painchaud, et telles autres personnes qui, en vertu des
dispositions du présent Acte, pourront devenir membres de la dite Institution et
constitueront et sont, par ces présentes, déclarées constituer un corps politique et
incorporé, de fait et de nom, sous le nom de L»Sociél Chrcitable des Darnes Pouvoirs le

igLtfL'W s de~ Qébec, et sous ce nom, pourront se perpétuer par succession, et C on

avoir un sceau commun et le renouveler ou changer de teins à autre, à leur Scn;com
gré, et sous le même nom, pourront de tems à au.re ou en tout tems ci-après c
acheter, acquérir, avoir, posséder, recevoir et accepter pour elles et leurs Suc-
cesseurs, pour les besoins et les objets de la dite Corporation, toutes proprié- Pouvoir dcdans~ cet rvncnecdatpspqédor des
tés imuobilières quelconques, sises et situées dans cette Province n'excédant pas pri.
la valeur annuelle de mille livres courant, et les vendre, aliéner et en disposer, Viîlr des
et acquèrir d'autres à la place pour la même flin; et pourront, sous le même nom,
légalement ester en jugement dans toutes les Cours de Justice et autres lieux linitée
quelconques, d'une manière aussi efficace que tout corps politique et incorporé et
toutes personnes peuvent, en aucune manière que ce soit, légalement le faire, et au- °"er dc.
ront pouvoir et autorité de faire et établir tels statuts, règles et réglements, qui ne men.

devront pas d'ailleurs être contraires au préset Acte, ni aux Lois en forcede
dans cette Province, selon qu'elles le jugeront utile et nécesaire pour les fi-irc trègle-
térêts et la direction de la dite Corporation, et pour l'admission des Membres el e
icelle, et de les changer et révoquer, de teins à nutie, eii tout ou en partie, et pour- Autres pou-
ront faire et exécuter et feront et exécuteront toutes et chacune les autres voÎi.
affaires et choses concernant la dite Corporation et la direction d'icelle, en ce qui
pourra être de son ressort, eu égard néanmoins aux règles réglements sti-
pulations et restrictions prescrites et établies ci-après.

Il. Et qu'il soit statué, qu'une assemblée générale annuelle des membres (le la comment
dite Corporation se tiendra le premier lundi du mois (le Novembre de chaque année en quel trni

(ou si tel lundi se trouvait être un jour de fête, ou que l'élection mentionnée semblée gén-
ci-après ne se fit pas pour quelque cause particulière, alors elle se tiendra au jour r "i Unfle-Ie.

(lui sera fixé en la manière ci-après mentionnée,) Iour l'élection annuelle des
Directrices et administratrices, d'une Secrétaire et d'une Trésorière (le la dite
Société, et telles autres oflicières que la dite Corporation jugera convenables pour la ection des

gestion de toutes les affaires relatives à la dite Corporation pour l'année alors sui- Directrices.
vante, et selon que la dite Corporation le jugera expédient d'après la majorité
des Membres présents à telle assemblée générale, et pour ajuster et régler
les comptes et les affaires de la dite Corporation, pour l'année précédente: cmbé gné

Pourvu toujours que, la dite Corporation, sur une requisition signée (le pas
moins de cinq de ses Membres, pourra en aucun teims, après avis donné pen-

dait
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dant pas moins de sept jours, dans une ou plusieurs Gazettes publiées dans laCité de Québe, dont l'une devr êt!e la Gazèt då u idel
publiée, convoquer une asseîblée génëtale des endbrées dé là idteCpo i n
spécifiant l'heure, le jour, le leu-et le but 'de la ditâe sseèlée,! t's

Pouvoirs de de la dite société où la 'fjo rité d'entie ucn lle à "em-lé&x-
telles as=- traordinaire, comme susdit, aüront pouvoir et autodité!de fiire eNee armr-é ëfai rése, çangerou reseinder aucunes règles statuts et régments du air 'i ladie

Corporation après que no dtice d'auóune' ò d sitia' po l düdine
nouvellë règle -ou pour aucune telle rescision ou c ngean it,ûuaté¶donïéeà
l'Assemblée Générale précadant iméditëmen ce ele laqülié"ftelle proposi-
tion sera faite et prise en considération et d'dmttrë d'autres Memires et de
remplir toutes vacances qui pourront sürvenir paimi Ies Directriées et Admi-nistratrices, Secrétaire et Trésorière, et dëaire et eecuterÈ nErleniei toutes
les chosés qui pourront tendre au bienêtie de la dite Cogatio

Les Ilétés III. Et qu'il soit statué, que toute propriété foncière et mobilière apitenant
maintenant maintenant à la dite société, ou qui pourra ci-après être acquise par les Mém-toar l'Asoc* bres d'icelle en telle qualité, et toutes 'ciéances, réclainatiojis et drits qau'elles
voluesàlacor. peuvent avoir en cette qualité, seront et sont par ces pr-eéntes dévhls à la Cor-°raton. poration constituée par le présent Acte ; et les Directriies, Adiiisrtrices,

Les Direc- Secrétaire et Trésorière qui sont nommées, ou pourronit l'êti-e, avant qe' 'uPssem-trices actuellee
continue. blée générale annuelle se tienne en vertu de l'autorité du présent Acte, seront etront d'être en continueront d'être les Directrices, Administratrices, Secrétaire et Trésorière

de la dite Corporation,,jusqu'à ce que d'autres à leur place ou elles imêmes aient°én6raJe pr- été élues à telle assemblée générale annuelle, en la manière à laquelle il" est
Les régle- pourvu par ces présentes, et les règles, statuts et réolements qui sont aintenat

nients actuels faits ou pourront l'être pour la direction de Passoiation ci-dessus mentionnée en
l o premier hieu, seront et continueront d'être les règles, statuts et régeaiets de latvrn continue- preie n st1iront d'être en dite Corporation, jusqu'à ce qu'ils soient changés ou révoqués en a mnère l

forc lx-(lat réoqué enla *manière àSd laquelle il est pourvu par le présent Acte ; et lés dites règlés, st atus g
Les Die seront soumis aux Membres dela dite ociétÈ pour en être approuvés et conflrmns,

trices et Ad. à telle première assemblée générale, comme susdit, à laquelle ils gourihtêtrè con-mnîstratrices firmés, rejetés, changées ou améndés, ou de ntorlles eñei-epourront nom-.usiuee ovle ig1 ,ourroni leur'êr
res do substituées, et ce sans avis préalable, nonobstant aucune chose dans le présenteAnpé d ce contraire.efliployé en

la Corporation.

Et auront IV. Et soit statué qeles Directrices t*Admnisrtrice, pur 'te
Irs autres pou- d'alors, auront pouvoir de nommer telles officiè·es et telles èpiyé?s, dl dite

gPour le bon Corporation qui pourront être nécessaires pour l régie viiÀ ds aaires
oi<reneaCor- d'icelle, et de leur allouer telle rémunération pour leurs services resp i enentqui pourra être raisonnable et dnavénable, et les--iretrices e' dminra-

trices
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trices pourront exercer telsautres puvoirs et utrité Pour a estion et le bon
ordare fsres de latdite dra on,è îqupuÈront ur donés arles îèels statièt~ îejs l dt Coroain

avoir l'effet q red re -au e unésent Acter räaureëni ne cenise Aucun Mem-bred 1pa Coravoiun f ýdesMémËëeàd l ditucu'ne -s peýbèËoanes nientionnées: ci-dèssus, ou prto

dividuellement ponsables oc m esIauc etè c t, ü nantiss. nd
ment, en conséqu encede 4 l dit' Co4>oàation, u: aià
ou chose quelconque ayant ër port olà di ài m c-

VI. Et qu'l soit statué, qeiùr aldté c Àc it p unime fem e
mariée, commne Membre de ,la dite Corpration, ou po levenir teLle ne yeseaC-
sera pas necessaire qu'elle soi spécialerment autorisée pár son ma, nônobs-Pni OU
tant aucune Loi, usage OU coutume àoe contraires. iuoiixo do

VII. et qu'if, soit statué, éu, e rien dans le résent Aa nafeera, ni none-
ra censé aeteri nucune manière asdi-tsde Mjesté, Ses Héritirs Ma

ou S~cús~s n iat èérne disne á no s la
ou acroe xet e netcommne il est mentionn~ et pourvu sn>prs xepés~~:~>9  u esne udacn op iius

VI. Et qu'il soit statué, ue le présent Acte sera réuté être Ac Ii, et i
comme tl, tous ues, ;Tuges de 'Paix et atres personeps queldoni es en pren-
dront judiciairement connaissance, sans quil soit' nécessaire de I àlIéguer
specialement. s

CAP. XXV.

Acte pou donner à la Compagnie d'Assurance Britannique et Ainri-
taine sur la ve et cont le Feu le pouvoir d'effctr d es
Asrances cntre lesacdènts Maritime

L1 Octobre 142.
ATTENIDU que les Gouverneur, Député Gouverneur et Dîrécteurs de la Pémue

Ale-r.

.7-Compagnie d'Assurance Britannique et Amnéricainé, sur la vie et contre les
incendies, ont demandé que leur Charte soit ameidée de manière à leur donner le
ouvor assurer aussi contre les accidnts riimes, et que ce serait rendre un

grand 'service au public que d'acquiescer à leur demande; Qil soit en conse'
quence 'staué, par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et

d r d fa 
Cor-

dront judiciairement ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ n n n'asacseraii' Sotncàýs'*rê,"'lë]Ïlàue
spmentarespnn

Acte.pon'r ~~ ~ ~ ~ ~ ~ d%& delae- -aBn«anï,,ë,eAnm

As's';aanemariôats, Mee-
et. D èbres dela Cor-e

ilicen?~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~~~~~~~~~rn agar, sansinéqpe erCat oi- ieie é aie e*r* ofrl

grand ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~~~éev desrieasbi'qe 'c.u àlerdràd Qi î:ôt* os
P qMajesté.

du
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du con sen tem en t du Con Sei l Législatif; 'et" dée l'A ssemible MLégI tv déla pro-
vince du Canada, constitués et assemblés en -vertu et -sous l'autori 1t é d'lun Acté

riseà assure

dents den la na-mn u Ryum-Uidel tdk

vctonitre-~rneBianqee mrciesrl i tcnrlsicnis uapuore

uletsdean d utoit empet des Coneltr sat fetel'ssraea emboue per s te o d esaonns
vcp duolitada, ouicorporté, àfet dsebles essurerctue os petrté dNaies,
Basséeax, oe aresembartions noavmin anette rove-ince, u aiet urs sur

m dtitulé: Acte pour rémiir es Provins du Haut et du Bas-Canada, et pouro ld
Gouvernemut dui Canada, et il eét par résentes stetusr la dite auiton-té,
que depuis et après la passation de cet Nactes Bataux trom autrseMaris,
oFannée de not-e Seigneur il huiet o quatre ingt-d leff a dit é irpanie r d'Ass-

quié deiedri assre su e acadseaniqel dis î urepor

rance Britannique et Américaine anr sur l ë et eentres incenai , ora poiret
autorité de passer des conratis doasrane avec toute rsrine ur les e,
corps politique ou incorporé, à l'effet de les polier cont les-e de a N irea,
Bateaux, ou autres embarcations naviguant dans cette Provie u ailleurs ser
les eaux du St. Laurent Ru des Lacs SGuriure Huron, Erie ou entarió, ou
sur d'autres eaux ou rivières dans la Providie du Comapd ou. cnté ie dom-
mages qui pourraient leur arriver-t tcont e étt que larteo ds argisons ou
propriétés transportées dans ou paàr tels Navires, Bateaux oq'autres'ermbarcations,
ou dommages qu'elles pourraient souffrir le l'effet d'assurer aussi le fretdû ou

qui deviendrait du sur ces marchandises ainsie,ùe ls bfis, o tur ap utre raió
que ce soit, transporté en aucune manière sur l Ps dites a nsmlen iretouters is et choses relatives ou lies à Assuntce Mrita tie sürlee easusdites, etpour cette fin, accorder toutes polices d'Assuraàneà 'la êmne ma,-
mere qu'elle le peut pour d'autres objets, d'près les dispositions de l'Acte pass6dans la sixième année du Règne du Roi Guillau me Qua , our en dea etedIncorporation de la dite Compagnie,

So;fait II. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que l'état que la Compagnie esttenue
et na de presenter annuellemýent au Parlement Provincial, d'après la vingt-cinquième sec-

actionnaire tion de s'Acte qui l'incorpore, serafaiten trois parties, et chacune desquelles, seraun étarde son Mise devant chacune des branches de la Législature Provinciale, dans les premiers
dix jours qui suivront l'ouverture de chaque Session,, et cet'état coatiëndra .une listedes noms des Actionnaires de la dite Corpor ation, et uný état-de.sons actif.etp passif,avec la mention particuli ère du montant ou smepayé eteteésmise
la disposition de la Corporation, ai nsi 'que les détails requis par' la d*i'te iétcnqmeème section du dit Acte d'Incorporation, -et enfin embrassera toutes les affairesque la Corporation est autorisée à faire par le présent Acte, et sera attesté, telque lexige la dite section vingt-cinquième.

CAP,
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CAP. XXVI.

Acte, ur êtendre laCdrte d L B uue Commereileé du District
de Middland etpour augminenter so Capitàl.

[12 Octobre, 1842]

A TTENDU que les Président e receurs de la Crp atn créée et Préambule.
-. constituée par, een yertu dun certaip Acte de la égislature 4e 1a.ci-devnt

Province du HatCanada, fait.et pasi da slaseconde anne d Règne deéfeu Sa la
Majesté, le Roi Guillaume aQuatre et iîtitulé4 : te pour icory;õrr cer ùincer- q
sonnes sols les nom et rqison des résidt, Directurs e d la Middie de
Ba~n que (Commerciale ad District de Middland, ont pr leur rêt demandé,
au nom de la dite Corporation, d'étendre sa durée et ses pouvoirs et la permission
d'augmenter son Capital; et attendu qu'il est exédient que leur demande leur
soit accordé: Quiil. soit i ces causes statué par la Très-Excellente, Majesté de la
Rcine, par et de l'avis et du' consentement du Conseil Législatif,, et de l'Asem-
blée Législative ýdelaProvince duCanada, constitués et assemblés ,en vertu et
sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du RoyaMe Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte Pour réuni s proiics du aut et du
Bas-Canada, et: pour le Gouvernement du. Canada, et il est par cep.espé statué
par la dite autorité,:que Joseph ruce, John S. Cartyright, illiam epbrn, oo
l'Honorâle Johd Kirby, Willian Logie, John A. Macdonald, John Mwatt,
John Macpherson, Douglass Prentiss, etý lPHoUorable John Hamilton, tous de laVille de Kiogston en cetteProyince et toutesautres personnes qui sont maintenant
Actionnaires du Capital de la Corporation créée ,et constituée par 'Acte isditet
leurs hoirs, exécuteurs, administrateurs et ayant-cause respectifs,continueront*d'tre
et seront unicorps incorporé et politique defait et de nom, sous les nom et raison
',des Président,Directeurs et:Cumpagnie de la Banque Commerciale du District de
Middland?',et aront en cette qualité,pendant la durée du présent 4cte, tous lesdroitsïpouvoirs>et au:tdrité qui avaient été conférés-accordés, pârledit Acte dela

Pouvoir de laLégislature de la cidevant Progince du Haut-Canada,à la dite Çoporatión, etse-
ront soumis aux dispositions, e itatins et:restrictious coptrues eedit Acte:
Bienentendutoujours, quetelles parties dutditActe d'iacçpration; ju d'aucundes
Actes.dularlement, du Haut-. anada qui'amende, et qu pounotétre incompa-
tibles ouen contradition avee:jes. dispsitinstdu présent Acte;senet son, parces pxésentesrévoquéeset entièrement annulées, et la dite 4orporation aura,
pendant la duréedu présent Actesueession perpétuelle etaun Seau Cqmmun,
avec pouvoir de je; détruire renouveler et changer à son gr;pourra ester en
justice dans toutes les Çours de Loi et d'Equité et autres lieux, dana toute espèce
d'actions, causes et matires qupce soit etp pogérer commodément e aies;;Banqu dMe

Distitd
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mais pour nul autre objet, elle pourra acheter, acquérir et posséder des pro-
priétés foncières ou immobilières dont la valeur annuelle n'excédera pas deux
mille livres, argent courant de cette Province; et les vendre, aliéner et en dis-
poser, et en acquérir et posséder d'autres à la place, dont la valeur annuelle
n'excédera pas celle susdite.

L-e Capial Il. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite Corporation d'ajouter la
ration our somme de trois cent mille livres courant au Capital actuel de la dite Corporation

et cette somme sera divisée en douze mille actions de vingt-cinq louis chacune;
atlditionne!lo et toute personne souscrivant ou prenant quelque part dansle dit Capital addition-

O nel,aura les mêmes droits et sera assujettie aux mêmes règles et responsabilités que
les Souscripteurs et Actionnaires primitifs de la dite Banque ; Pourvu que les-
dites douze mille actions soient souscrites et entièrement payées dans cinq ans, à
partir de la date de la passation du présent Acte.

Sn°seript"on III. Et qu'il soit statué, que les livres de souscription pour le Capital dontipaur du noqu-qu esusrpin eC"~vele action-. l'addition à celui de la dite Corporation est autorisée par la -section précédente,seront ouverts par telles personnes, à tels teis et à tels lieux, et sous tels ré-
glements que les Directeurs de la dite Corporation trouveront convenables ; et les
actions du Capital souscrit seront payées par tels versements, à tëls tems et
à tels lieux que les dits Directeurs fixeront; et les exécuteurs, administrateurs.
et curateurs faisant des versements sur les actions de personnes décédées, seront
et ils sont par ces présentes respectivement déclarés -l'avoir légalement
fait: Pourvu toujours que nulle action ne sera censée être légalement souscrite, à
moins qu'une somme égale à dix pour cent sur le montant souscrit, ne« soit ac-
tuellement veisée au tems de la souscription.

Conment IV. Et qu'il soit statué, que tout Actionnaire ou Actionnaires refusant ou né-seront faits c
versements sur gligeant le faire aucun des versements sur son ou ses actions dans le dit Capital°e nouvells au tems requis par avis public comme susdit, encourra, pour l'usage de la diteCorporation, une pénalité d'une somme de deniers égale à dix pour cent sur. le

montant de ses actions ; et de plus il sera loisible aux Directeurs de la dite-
Corporation, (sans aucune autre formalité préalable, qu'en donnant trente joursý
d'avis public de leur intention,) de vendre par encan public les dites actions, o>
tel nombre des dites actions qui, après déduction faite des dépenses raisonnables
encourues à cet égard, pourra produire une somme de deniers suffisante pour
satisfaire aux versements dûs sur le reste des dites actions, et au montant despénalités encourues sur le tout ; et le Président ou Vice-Président; ou le Cassier
de la dite Corporation consentira le transfert à l'acheteur des actions du Capital
ainsi vendues, et ce transfert, lorsqu'il aura été accepté, aura la même validité et.effet légal que s'il avait été consenti par le possesseur ou les possesseurs originaires

des
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des actions du Capital transférées par icelui; Bien ent ndu toujours; que rien
dans la présente section nie seracensé enplcher les ieeurs ules ctionnaires.ý
àune asserfblée généralë de reme te, soit en tout ou e prie ou condiiniele
ment ou non, aucune pénalité encourue faute déefaire les versements comme
susdit.

V. Et qu'il soit statué, que le lieu prinèipal des affaiës de la dite C6rpbration Ueu paei-
sera en la Ville de Kingston" susdite; rais il pourra être et sera' isible aIrx ' D"Directeurs dé la Crorporatioii d'ouvirir etdétablir dans les autres itésVilet-d inehtpour-
lieux en cette Province, des succursales ou bureaux d'escompte et de dép et °i- .are a
dite Corporation, sous telles règles et réglements pour la bonne et !idèle régie
d'iceux, que les dits Directeurstrouveront de tems à autre convenables, ks des
règles et réglenients ne devant pas être d'aillëurs contraires aux. Loi de eétte
Province, au présent Acte, ni aux statuts de la dite Corporation.

VI. Et qu'il soit statué, que pour la direction des affaires dela dite Corporation, ection Doil y aura dir Directeurs, qui seront élus annuellement par les Actionaies
du Capital de la Corporation, à une assemblée générale qu'ils tiendront anmmelle-ffl
ment le second Mardi de Juillet, commençant le second Mardi de Juillet de
l'année mil1 huit cent quarante ý trois; et à cette assemblée les Actionnaires
voteront d'après la-'règle ci iaprès établie; et les Directeurs élus par la mîajorité
des votes donnés en conformité dela dite règle, pourront servir comme Directeurs
pendant les douze mois suivants ; et à leur première assemblée après lla dite
élection, ils dhôisiront d'entr'eux un Président et un Vice-Président qui resteront
respectivement en charge pendant le même tems'; et dans le cas 'de vacance
parmi les dits dix Directeurs, les Directeurs restant les rempliront en lisant
quelqu'un des Actionnaires, et le Directeur ainsi élu pourra servir comme tel
jusqu'à l'assemblée générale annuelle prochaine des Actionnaires; et si la dite
vacance, survenue'Parmi les dits dix Directeurs, al'effet de rendre la; clhrgede
Président óô de Vice-Président vacante, les Directeurs, à leur première assem-
blée après avoir complété leur'nombre, comme susdit, la rempliront en choisis-
sant ou élisant quelqu'un d'entre eux,' et le Directeur insi choisi onu élu Pré-sident ou Vice Présidént,ýrempliraIa charge'pourlaquelle il'aura étéain
choisi ou élu; juspiu'à lassemblée généralk annuelle prochaine desActionnaires;
Pourvu toujours que chacun des Directeurs devra javoir et posséder comme
propriétaire eison propre nom pas mroins de dixaétiions du Capital erla dite QnaliacatonCorporation, entièrementpayées, et être -Sujet-né, ou Sujet naturalisade Sa IML de.Directeur..
jesté ; et'pourvu aussi' que cinq' des Directeurs en chargeauù tems de chaque
élection annuelle, seront ré-élus pour les douze imois alors suivants.;

VI. Et qu'il soit statué, que si en aucun tems il arrivait qu'une électionde r.
Directeurs tionneuerapas
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eiute Directeurs n'aurait pas lieu au jour fixé par la présent Acte, la dite Cozporation

jour fixé. ne serapas pour cela réputée niconsidérée dissoute; mais la dite élection pouPrr
se faire à aucun jour subséquent à une assemblée générale des Actionnaires qi,
sera dûment convoquée à cet effet.

Pouvoir desï VIn. Et qu'il soit de plus statué, que les livres, les correspondances et les
d'examiner le3 fonds de la Corporation seront en tous tems sujets à l'inspection des Directeurscompte &c. a ïnéamais nul Actionnaire n'étant pas Directeur n'examinera, ni naur a :i erté

d'examiner les comptes d'aucune personne. que ce soit faisant affaire avea,
Corporation.

Quorun IX. Et qu'il soit statué, qu'à. toutes les assemblées des Directeurs de la diteDirecteurs.
Corporation, pas moins de cinq d'entre eux formeront un bureau ou quorum

Président. pour la gestion des affaires ;i et aux dites assemblées, le Président, ou en son
absence le Vice-Président, ou en l'absence des deux, l'un des Directeurs présents,

v p qui sera choisi pro tempore présidera ; et le Président, Vice-Président ou Pré-
dérante. sident pro tempore présidant ainsi, votera comme Directeur ; et aura, dans le cas

d'une division égale sur aucune question, une voix prépondérante.

Les Direc- X. Et qu'il soit statué, que les Actionnaires de la dite, Corporation qui en
reseront aseront Directeurs au tems de.la passation du présent Acte, seront et continueront
charge. d'être Directeurs de la Corporation, jusqu'au second Mardi de Juillet, de l'année

mil huit cent quarante trois, qui est .le jour ci-dessus- fixé pour laIpremière éLec-
tion des Directeurs ; et ils choisiront d'entre eux un Président et Vice-Président,
en la manière ci-dessus prescrite, et dans-le cas où il surviendrait quelque -va-
cance avant le dit jour fixé pour la première élection des Directeurs, elle sera
remplie en la manière à laquelle il est ci-dessus pourvu.

Comment se- XI. Et qu'il soit statué, qu'il pourra être et sera loisible aux Directeurs de laront faitm le
règlements. Corporation de faire et d'établir de tems à autre des statuts, règles et réglements

(n'étant pas contraires au présent Acte ni aux Lois de cette Proyince) ipour la
gestion convenable des:affaires de la dite Corporation, et de les .changer ou réyo-
quer de tems à autre et en faire et établir d'autres à la place: Pourvu toujours que
nul statut, règle ou réglement ainsi fait par les Directeurs, n'aura force ni effet
avant d'avoir été, après six semaines d'avis -public, confirmé par les Actionnaires
à une assemnblée générale annuelle, ou. à une assemblée générale spéciale convo-
quée à cet:effet ; et pourvu aussi. que les statuts de la dite Corporation qai seront
en vigueur lors dela passation de cet Acte, en 'autant quils ne seront pas confirai-
res au présent Acte, ni à la Loi, seront les statuts de la Corporation, jusqu'à ce

gemens que d'autres aient été faits, statués et confirméi, tel qu'il est pourvu dans cette
section.

XIL
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Capital versé, celui des billets de la Banque en circulation, les -profits nets en
mains, les balances dues aux autres Banques et Institutions, et l'argent deposé dans
la Banque, distinguantles dépôts portant intérêt de ceux ne portant pas iutrêt ;
et de l'autre part, le montant des espèces ayant cours, et l'or et Pargent en lingots
dans les voûtes de la Banque, la valeur des bâtiments et autres propriétés foncières
lui appartenant, les balances à elle dues par d'autres Banques etstituions e
le montant des dettes dues à la Banque, comprenant etparticularisant les montants
ainsi dûs sur lettres de changes, billets escomptés, mort-gages et hypothèques et
autres nantissements ; faisant ainsi ressortir d'un côté les responsabilités ou 1
passif de la Banque, et de l'autre l'actif et les moyens d'icelle; et cet état fera
aussi voir le taux et le montant du dernier dividende déclaré par les Di-
recteurs, le montant des profits en réserve au tems de la déclaration de ce divide-
de, et le montant des dettes échues et non payées à la Banque, avec une estima-
tion de la perte présumée devoir être encourue par le -non paiement des dites
dettes.

Nombre de XVI. Et qu'il soit statué, que le nombre de votes que les Actionnaires de La
ate. aue dite Corporation auront respectivement droit de donner àleurs assemblées, sera

naire aura en la proportion suivante, savoir; pour une action et pas pru- de deux. un vote;
dro°t, pour chaque deux actions au-dessus de deu t 'excédant pas dik, un vt,

faisant cinq -rotes pour dix actio.; pour chaque quatreactions au-dessus dedix
et n'excédant pas treme, un vote, faisant dix votes pour trente actior;
et pou.r Ziaque six actions au-dessus de trente n'excédant pas oixante, un
vote, faisant quinze votes pour soixante actions; et pour éhaque huit actiôns
au dessus de soixante et n'excédant pas un ,ent un vote, faisant

Procureur, vingt votes pour cent actions; et nul Actionnaire'n'aura droit de donòèr
plus de vingt votes; et il sera loisible aux Actionnaires absents de vàter pàr
procureur, pourvu que ce procureur soit aussi un Actionnaire, et qu'il soit muni

Proviso. d'une autorisation écrite de son constituant, en la formule qui pourra être étabie
par un réglement, et cetté autorisation sera déposée à la Banque: Pourf'u toujôùjtS
qu'une ou plusieurs actions du Capital de la dite Corporation, qui auront été
possédées pendant moins de trois oi de Calendrier inimeédiatement vaift
aucune assemblée des Actionnaires, ne donneront pas le droit au pssesur de

Co-propri - voter à la dite assemblée, ni en personne ni par procureur Pouiu aussi quetaires d'ac-
tions. lorsque deux personnes ou plus seront conjointement possesseurs d'actions, ue

seule d'entre elles pourra être autorisée, parprocuration des autres proprietaires
ou d'une majorité d'entre eux, à représenter les dites actions et à voter en codst-
quence: Et pourvu aussi, et il est par ces présentes statué, ue nul Actionnaie

ne Voteront qui ne sera pas-Sujet-né, ou Sujet naturalisé de Sa Majeste, ou qui seiý Citoyen
PU. ou Sujet d'un Prince ou Etat Etranger ne pourra, soit en personne ou par procu-

reur, voter à aucune asseniblée des Actionnaires dc la dite Corporation, ni prendre
part



part à la convocation d'aucune assemblée des Actionnaires, nonobstant aucune
chose dans le présent Acte à oe contraire.

XVII Et u'il soit statué, quaucun Çaissier Commis ou ficier de Les Oficiers
la Banque, ne pourra voter en personne ou par procureur à aucune élection de ne latBrntDirecteurs QU étre lui même procureur pour et objet. P.

XI. Et quil soit é, t e moindre qe vingt, des c- Commenttionnaires de la dite Corporation, qui ensemble seront propriétaies decinq.cent rontcinquante actions au moins du Capital versé de laCorporation, p on en toe gétems par eux-mêmes ou parpcureurulesDirecteurs de aorporation, ou sept nérales extra-
d'entre eux, pourront aussi respetivementien aucunitems convoquer une assem-blée générale aspéciale des Actionnaires de la Corporation, qise tu lieu
ordinaire de leurs assemblées en la Ville de Kingston, en donnant préalablement
six semaines d'avis public à oet égard, et énonçant dans le dit avis le but de ladite assemblée; et si l'objet d'aucune des dites assemblées spéciales était deprendre en considération la proposition du déplacement du Président, ou duV.ice-
Président;ou d'un ou plusieurs Directeur de lrationrsatio Malversaion.
ou autre cause déterminée et juste en apparence, alors et en pareil cas la ersonne
ou les personnes dont on proposerait ainsi:le déplacement seront suspendues del'exercice des devoirs de leur charge, du jour où l'avis aura été publie pour la
premùière fois,et si c'étaitle Président ou Vice-Président dont on demanderait ledéplacement, comme susdit il sera remplacé par les Directeurs restants, (n lamanière:à laquelleil est ci-dessus pourvu pour les cas de vacance survenue dansla charge de Président ou Vice-Président,) lesquels choisiront u éliront unDirecteur pour servir comme Président ou Vice-Président, pendant la durée detelle, suspension.

XIX. Et qu'il soit statué, que les, actions du Capital de, la, dite Corporation l Besanq
seront réputées et consklêrée-S être des -biens meubles, etsrn r férables seront des

et, eron tra i bins veronts

comme tels,; et elles serontcessibles et tranérables a la Banque daprès la for-ben s
mule de la Cedule A., aànexée & cesprésentes; mais nulle, îesonn transfertn'auront; validité ýni effet -légalr oins onvé-
plusieurs Ilivres quels Direteus g eroqt à cet effe; nie ssq
sonne ou les personnes faisant telle cession ou trnsport aientpréalablement acquitté toutes dettes actuellement dues par elles b la Corp et eont n le mon-tant pourrait excéder cequiresterdes fonds (siauc s il y a) appartenant à tellepersonne ou personnes; et nulle pnctionnaren e ation, ou autre qu'une
action entière ne pourra être cédée ni transférée, et lorsqu'une ou plusieurs ac-tions du dit Capital auront été vendues en vertu d'un -bref d'exécution, le Shérif
qui aura mis le bref à exécution, laissera dans les trente joius suivant la -ente, e

transférabes
entre
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entre les mains du Caissier de la Corporation, une copie dttestée du dit bre, et y
endossera son certificat, déclarant à qui il aura fait la vente; sr quoi (mais non
avant le paiement, comme susdit, de toutes dettes dues à la Corporation par les
propriétaires originaires des dites actions,) le Président ou Vice-Président, ou
Caissier de la Corporation, consentira à lacheteur le transfert des actions ainsi
vendues, et ce transfert, après avoir été dûment accepté, aura à tous égards la
même validité et le même effet légal que si le propriétaire ou les propriétaires
originaires des dites actions l'eussent consenti eux-mêmes, nonobstant aucune loi
ou usage a' ce contraire.

En quoi co. . XX. Et qu'il soit statué, que la dite Corporation ne possédera directerment ni
eîsteront esa- indirectement aucunës terres ni ténements, (si ce h'est ceux qu'elle est spééialëmerit
Corporation. autorisée par la première section du présent Acte à acquérir et posséder,) ni

aucuns navires ou autres vaisseaux, ni aucune action ou actions dans le Capital
de la Corporation ni dans aucune Banque en cëtte Provinée, et la dite Corpora-
tion ne prêtera pas non plus ni n'avancera directeeint ni indirectement des deniers
sur la garaitie, mortgage ou hypothèque d'aucuriés térres où ténements ni d'au-
cuns navires ou autres vaisseaux; ni sur la responsabilité ou la garantie des actions
du Capital de la Corporation, ou d'effets où marchandises ; et la dite Corporation
ne se procurera pas non plus directement ni indirectement des emprünts dedeners, ni ne commercera sur la vente, Pachat, ou Péchange de mairhandises ou
effets, ni sur quoi que ce soit, si ce n'est sur lor et l'arg en lingots, les ,lettre
de change, l'escompte de billets promissoires et de nantisseients négociables, -et
en général sur tout ce qui concerne légitimement les affaires de Banque : Pourvu
toujours que la dite Corporation pourra prendre et conserver des mortgagcs et
hypothèques sur des propriétés foncières en cette Pro4rince, pour plus *grande
sûreté des dettes contractées en faveur de la Corporation dans le cours de ses
opérations.

Les escomptes XXI. Et qu'il soit statué, que le montant réuni des avances et escomptes
Directeurs, ji, faits par la dite Corporation, sur garantie ou papier commercial portait le nommite. de quelque Directeur ou Officier, ou celui de la Société de Coümerce de quelque

Directeur de la dite Corporation, n'excédera pas à la fois le tier du rnonta:t entier
des avances et escomptes faits par la Corporation dans le même tems.

Intérét reçu XXII. Et qu'il soit statué, qu'il pourra être et sera loisible à la dite Corpora-
la Banque. tion d'accorder et paye- un intérêt, (mais n'excédant pas le taux légal d'intérêt

en cette Province,) sur les deniers déposés àla Banque-; et il sera aussi loisible
a la Corporation, en escomptant des billets promissoires ou autres nantissements
négociables, de recevoir ou retenir l'escompte sur iceux, au tems de l'escompte ou
de la négociation, nonobstant aucune loi ou usage à ce contraires.

XXlIII
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XXII. Et qu'jl soit staguë,.que lessobligatins et. billcts obligatoires et de cr-
dit dela dite Corporation, sous !el sceau. commun et signés par. le Prèsident ouVice-Président* et contresignés par le Caissier d qicelle, qui seront payaes À

ouelgges.prsnneopgersones, seront transférable p.ar endossement sur iceux,
sous lgnaudeste peroge, ;et 4e lse antcaus de mahiérè en
transférer -e@ doner l regé a glue tls.ypn-cause aueesivernet, tmettre es dits ayajt-c;seenétat per et mainténir une action suriceuxre
leurs p xres noms et,la.msigation de tel ranssert par endossement ne sera
pas necessaire,. nonobstant auueeobou usage ë ce coitrires et les billets de la
Corporatio signés par le' Présient ou Vice-Président t contresignés par léCaissier dWeleontenanit, une piomesse depaiemend deniers à <ïelque per..
sonne ou personnes, ou à oli ou ar oriep auöorteur, quoique non sous lesceau de la Corporation, seront obligatoires .pour icelle, en la même manière et
nec pr mêmeeffet qu'ils le seraient pour des personnes particulières s'ils étaient
émpar elles p.esonellemet et seront transférables olu negociables commie s'ilsétaient ainsi -éisalm Josqué i s par telles personnes individuellèment• Pourvu toujours que
rien dans le peésent Acte ne sera censé empê chèrles lrecteurs de la Corporationd'autoriser.e temsà autre aucu Caissier Ou Ôfficier de la Corporation, ou aucun
Directeur autre que -le Préident ou ice-Présid,ent, ou aucun Caissier, Gérant
ou Directeur local d'unebranche ou bureau d'escompte et de dépôt dela dite Cor-
porationa, signer, et aucun. Çaissiçr, compteur ou teneur delivres'de la dite Cor-
poration. ou d'aucune de ses succursales ou bureaux d'escompte et de dépot, à con-tresigner les billets de la dite Co*poration destinés à la circulati générál, et
payables à ordre ou au porteur, à demande.t

XXIV Et qu'il soit statué que s billets ou letires de la dite Corportion
payables à ordre u au porteur. et destinés à la circulation générale, soi, qres
soient émisý au lieu -principal des affaires de la Corporation en la Ville de King-
ston, ou à aucune des branches dela Corporation, seront datés au lieu de l'émis-sion et pas illeurs, et seront payaples à demande en espèces au dit lieu et que
tous et chaqyg ureaux d'escompte et de dépôt établis ou qui seront étblis sous la
régie d'up bWreau:lcI dgs Directeur ser-ont tenus et regardés comme sucusales
et sou is aux restriction;is Iposées à l'émission et au rachat des billets
par le présent Acte. l

XXV. Et qu'il soitstatéqu'une suspension par la dite Corpqration, (soit au
lieu prineiga des pfairesen la dite Ville dé Kingstn ou a aucune de ses
braghes ou bureauxd'escompte et de dépôt en d'autres lieux en cette Province,)du paiement à demande, en espèces, des billets de la dite Corporation, payablés à
demand-apra, ide, tems de la suspension s'étend à soixante jours consécutive-
ment ou -par inervalles dans le cours de dquze mois. consécutifs, _efet d'une.

fcrfaiture
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forfaiture du présent Acte d'Incorporation, et de tous les privilèges accordés par
ces présentes.

Billets au-des- XXVI. Et qu'il soit statué, que le montant entier des billets de la dite Corpo-
ch £e. ration qui seront au-dessous d'une livre, argent courant du Canada, chaque, et

qui seront, ou pourront avoir été émis et mis en circulation, n'excèdera pas à la
fois un cinquième du montant du Capital de la Corporation alors versé: Pourvu
toujours que nul billet au-dessous de la valeur nominale de cinq chelins ne

elcg sera en aucun tenis émis ou mis en circulation par la Corporation, et aucune
5e. limitation ultérieure par la Législature du montant entier des billets qui seront

émis, ne sera non plus considérée être une infraction des priviléges accordés parle
présent Acte.

Le passif de
la Corpration
n'cxce rit pas
un certain
mronitant.

cextains Di-
recteurs ne se-

*orit pas res-rnsables de
'excdant en

Certans cas.

Les Action-
°aires seront

responisablesde

XXVII. Et qu'il soit statué, que le montant entier des dettes que la dite Cor-
poration pourra en aucun teins devoir, soit par obligation, billet ou autrement,
n'excédera pas trois fois le montant du Capital versé,- et des dépôts faits à la
Banque en espèces et nantissements de deniers du Gouvernement, et après la
passation du présent Acte, les billets payables à demande et au porteur n'excède-
ront pas dans le même tems le montant du Capital versé de la diteý Corporation ;
et dans le cas d'excédant, la dite Corporation forfera le présent Acte d'Incorpoia-
tion, avec tous les priviléges accordés par les présentes ; etles Directeurs sous l'ad-
ministration desquels l'excédant aura lieu, en seront personnellement, conjointe-
ment et solidairement responsables, tant envers les Actionnaires- qu'envers les
possesseurs des obligations et billets de la Corporation ; et une action à cet égard
pourra être portée contre eux, ou aucun d'eux, et leurs hoirs, exécuteurs, admi-
nistrateurs ou curateurs, et être poursuivie jusqu'à jugement et exécution suivant
la loi, mais la dite action, ou actions, n'exemptera pas la Corporation, ni ses biens
meubles ou immeubles d'être aussi responsables de cet excédant: Pourvu tou-
jours que tout Directeur soit présent au tems de la création d'aucun excédànt, qui
entrera de suite sur lés minutes ou le régître des procédés de la Corporation, ou
tout Directeur alors absent qui dans vingt-quatre heures après qu'il l'aura su, entrera
pareillement sur les minutes ou le régitre des procédés de la Corporation, son pro-
têt contre la création du dit excédant,et qui le publiera dans les huit jours suivants
dans deux Gazettes au moins publiées dans la Ville de Kingston, pourra de cette
manière et non autrement se décharger et décharger ses hoirs, exécuteurs et ad-
ministrateurs ou curateurs, de la responsabilité susdite, nonobstant aucune chose
dans ces présentes ou aucune loi à ce contraires; Et pourvutoujours que telleýpubli-
cation ne déchargera aucun Directeur de ses responsabilités comme Actionnaire.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas ou les propriétés et les biens de la
Corporation constituée par ces présentes, deviendraient insuffisants pour le- paie-

ment
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ment de ses obligations et engagements ou dettes, les Actionnaires de la Corpora- deux fois le
tion seront individuellement responsablés du déficit, mais à un motant n'excédaut
pas deux fois le montart du Capital versé; c'est-à-dire, que l'obligatorn et a res- resetives.
ponsabilité de chaque Actionnaire seront limitées au nontantdeé ces actions dans le
dit Capital versé, et d'une sdmme de dëniers égale au montant d'icellès: Poùrvu-
toujours que rien dans la présente section ne sera censé clanger ou diniinueiles
engagements additionnels des Directeurs de la Corporation mentionnés et déclarés
ci-dessus

XXIX. Et qu'il soit statué, qu'outre l'état détaillé des affaires de la dite Des états des
Corporation, que les dispositions ci-desuss prescrivent de soumettre aux Action- *res de la

Corporationse-naires d'icelle, à leurs assemblées générales annuelles, les Directeurs feront et ront b en
publieront les premiers jours de Mars et de Septembre de chaque année, des états l

la Cédule B.de l'actif et du passif de la Corporation, en la formule de la CéduleB., annexée à
ces présentes, faisant voir sous les mots écritsen la dite formulee montant moyen
des billets de ia Corporation en circulation et des autres engagements, à l'expira-
tion de chaque mois pendant le tems auquel l'état réfèrera, et le montant moyen
des espèces et autres biens qui aux mêmes époques étaient -disponibles pour le
paiement du passif; et il sera aussi du devoir des Directeurs de soumettre au
Gouverneur,Lieutenant Gouverneur ou à la Personne administrant le Gouvernement
de cette Province, une copie de chacun des dits états semi-annuels; ët lorsqu'il
en fera la demande, les Directeurs les vérifieront par la production des bilans de
semaine ou de mois, d'où les dits états auront été tirés ; -et les dits Directeurs
fourniront en outre de tems à autre, lorsqu'ils en seront requis, au dit-Gouverneur,Lieutenant Gouverneur ou à la Personne administrant le Gouvernement de cette
Province, telle autre information sur l'état et les procédés de la Corporation et Le Gouver-des diverses branches et bureaux d'escompte et de:dépôt d'icelle, quele Gouverneur, exigert"
Lieutenant Gouverneur ou la Personue administrant le Gouvernement de cette
Province, pourra raisonnablement juger à.propos de demander: Pour vu toujours
que les bilans de semaine ou de mois qui seront ainsi produits et les autres ren-
seignements qui seront donnés, seront considérés par le dit Gouverneur, Lieute-
nant Gouverneur ou la Personne administrant le Gouvernement de cette Province, Ces rensei-
comme produits et donnés sous la stricte obligation de ne rien dévoiler du contenu seont ne
des dits bilans de semaine out de mois, ni des renseignements qui seront ainsi voilés.donnés; Et pourvu aussi que les Directeurs ne feront pas connaître, et rien dans.ces présentes ne sera censé autoriser les dits Directeurs ou aucun d'eu à faire roso.
connaître les comptes particuliers d'aucune personne ou personnes que ce-soit
ayant des affaires avec la Corporation.

XXX qu'il soit satué, qu'il ne sera pas loisible à la Corporation d'avancer ou La corpe
de prêter en aucun tems que ce soit, directement ni indirectement, pour l'usage tionn fera au

ucn prêt à une
ou
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r - ou au compte d'aucun Prince, Puissance ou Etat étranger, aucune somme ou

sommes de deniers, ni aucuns nantissementsdo deniers et si la dite Corporaion
avançait. ou prêtait illégalement, comme susdit, aucuns deniers ou nantissements
le deniers, elle sera alors et aussitôt dissoute, et tous les pouvoirs,,autori é, droits,

priviléges et avantages accordés par ces présentes cesseront et finiront, nonobstant
aucune chose dans le présent Acte à ce contraire.

lnas sues XXXI. Et qu'il soit statué, que les différents avis publics requis par le présent
rimLputilisc Acte, seront donnés par avertissement dans deux ou plus de deux des Gazettes
avis. publiées dans la Ville de Kingston, dont l'une sera la Gazette du Canada, ou telle

autre qui sera généralement reconnue comme Gazette Officielle pour la publication
des avis et documents officiels émanés du Gouveranment Civil de cette Province.

Offssers XXXII. Et qu'il soit statué, que tout Officier, Caissier, Gérant, Commis ou
tIray a"° E ployé de la Corporation, qui cachera, soustraira ou dérobera aucuneobligation,

ebie&c billet obligatoire ou de crédit, ou autre billet, ou aucun nautissemen de deniers
ou aucuns deniers ou effets à eux confiés comme tels rp'>ectivement, sit quih
appartiennent à la dite Corporation, ou qu'agertenant àacuneut so oU-1-ére at~o autre PersonnQou personnes, corps politique, ou ou institution ou institutions, ils seient
logés et déposés dans lq di*. Corporation am ij çanviçtion légale, réputée
coupable de féloie.

ÊI. Et qu'il soit statué, que toute personne qui forgera ou contrefera le
c obl- eau Commun de la dite Corporation, ou qui forgera, contrefera ou changera au-

ie la C cune obligation, billet obligatoire ou de crédit, ou autre billet de la dite Corpora-
* tion, ou l'endossement sur iceux, avec l'intention de frauder la dite Corporation ou

aucune personne ou personnes, corps politique ou incorporé ou institution quelcon-
que, ou qui offrira ou donnera cours à aucune obligation, billet obligatoire ou de
crédit, ou autre billet de la dite Corporation, ou l'endossement ou endossements sur
iceux, forgés, contrefaits ou changés, ou qui demandera l'argent qui y est mention-
né sachant qu'ils sont forgés, contrefaits ou changés, sera, pour chaqué telle
offense, sur conviction légale d'icelle, réputée et jugée coupable de félonie.

Et al ceux XXXIV. Et qu'il soit statué, que toute personne qui gravera, fera ou réparera
qle gsameront aucune estampe, papier, presse ou autre outil, instrument ou matériaux préparés

&c. ou conservés pour estamper, forger ou.faire aucune lettre de change, billet pro-
rAissoire, promesse ou ordre pour le paiement de deniers, faux ou contrefaits,. pré-
tendus être la lettre de change, billet promissoire, promesse ou ordre dè la dite
Corporation, ou d'aucun des Officiers ou autres personnes employés dans la
gestion des affaires de la dite Corporation, au nom ou de la part d'icelle, ou qui
aura en sa possession aucune des dites estampes, gravées en quelque partie, ou

aucun
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aucùn tel papier, presse, où autre otil. ntiuneut eu materiaux répa-és
conserves, comme susdit, avec l'initention de s'ei servir ît les de employeroù desouffir ou permettre qu'ils servent et soient ernplcyés pour forger et faire aucunedes dites lèttres de change, billets promssoires, promesses ouXIdd é-aouconhëefaits, sera réputée etjugée coupable ýde félonies; et cèera àlà dite personnea prouver que telle -estampe, papierÿ,prèsse ou autre outil, instruient on maté-riaux, comme susdit, avaient été faits, gravés ou réparés ou étaient en sa posses-sion pour qtdeque objet légal.

XXXV. Et qu'il soit statué,que -quico*que sera convincude félonie en er
tu du présent Acte, sera punissable d'emprisonnement auxtraau fOi-csd s liePénitencier Provincial, pendant aucun espace de tems qui ne sera pas demoins de trois ans, ou d'emprisonnement-dans quelque autre prison ou lieu deréclusion, pendant aucun espace de tems qui ne sera pas de plus de deuxans.

XXXVI. Et qu'il soit statué, qu'il pourra être et sera loisible à l'un des Jugesde Paix, sur plainte portée devant lui sur le serment d'une personne digne faire £*r lade foi, qu'il y a cause -raisonnable pour soupçonner qu'ne ou plusieurs person-s
nes sont ou ont été concernées dans l'Acte de faire ou contrefaire aucune des dites pes, outil, &c.fausses lettres de change, billets promissoires, promesses ou ordres, comme sus-dit, d'en faire faire la recherche en vertu d'un garant sous sa signature, dans lamaison, la chambre, l'atelier, le hangar ou autre bâtimerit, la cour; lé jardin - ouautre lieu appartenant aux dites personnes, ou dans l'endPoit ou elles serontsoupçonnées de les faire ou contrefaire; et s'il est trouvé aucune des ditesfausises lettres de change, billets promissoires, promesses ,ou ordresr ou acune idesites estampes, presses ou autres outils, instruments o matériaux, en la pos-session ou la garde d'aucune pérsonne que ce soi, n'en ayant pas légalementla possession, il sera loisible;à tout individu-qui les ti-ouvera, et ail est par cesprésentes autorisé -et requis de les saisir et de lestransporter aussitôt che lun
des Juges de Paix du Comté ou District, (ou s'il se peut plus commodémént- duComté ou District voisin,) dans lequel la saisie en sera faite, lequel les feramettre en sûreté, et produire comme preuve:contre toute personne qui pourraêtre ou sera -poursuivie pour aucune des dites offenses, devant quelque Courde Justice ayant juridiétion à cet égard, et les dits objets après qu'ils au]trontété aisi produits. commer -preuve, seront su l'ordre de -la Cour, mis hors de

suY ~ ~ ~ ~ ~ ~ Povi derr. I Cumi osd

service ouidétruits, ou il en sera disposé autrement ,ainfsi que -la-Cour P'or4on.nera.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte n'affectera ni ne Réserve dessera censé affecter les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, ni d'au- %T°q non
cune
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tecialement cune personne, ni d'aucun corps politique ou incorporé, si ce n'est ceux qui peu-
vent être spécialement affectés par les dispositions du présent Acte.

Acte Public. XXXVIII. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera considéré et réputé
être Acte public, et il en sera judiciairement pris connaisance et il aura leffet
d'un Acte public, sans qu'il soit nécessaire de l'alléguer spécialement.-

Durée du pré- XXXIX. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera et demeurera en
sen • Acte. force jusqu'au premier jour de Juin, de l'année de notre Seigneur mil huit cent

soixante et deux, et delà jusqu'à la fin de la Session alors prochaine du Parle-
ment de cette Province, et pas plus longtens.

FORMULE OU CÉDULE,

A.

Mentionnée dans la dix-huitière section de l'Acte ci-dessus

Pour valeur reçue de de
Je, (ou nous,) de
transfère, (ou transférons) par ces présentes au dit
actions, (sur chacune desquelles il a été payé

chelins, courant, formant la somme de
livres chelins,) dans le capital de la Banque
Middland, sujettes aux règles et réglements de la dite Banque.

Témoin mon (ou notre) seing (ou seings) à la dite Banque, ce
jour de , en l'année mil huit cent

livres

du District de

(Signatures.)

J'accepte, (ou nous acceptons) par ces présentes le transfert ci-dessus de
actions dans le Capital de la Banque du District de Middland,

à moi (ou à nous) transférées comme il est sus-mentionné, à la Banque, ce
jour de mil huit cent

(Signature.s)

CÉDULE.
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FORMULEO (EJJLE A.

MENTIONNEE DANS~ IA vNGT HUrIME SECTION 'D UJACTE GI-D ESSUS

RAPPORT du montantmoen du Iassif etde 'Atide !Ba e Comm er-
ciale ndDistridt de iddlnd deui jsqu

i .4

PASSIF.

Billeis Promissoires en.circulation ne por-
tant pas intérêt,

Latirs·deClangeen circlation ne por-
tant pas intérêt,.

Lettres et:Billetsen circulation, portant in

Balanèes dues aux autes Banques,
Argent d é ne jtàt m
Argent déposé portantintérét -;

Montant moyen du Pass -

ACTIF.

Monnaies et. ingots---
Propriétés foicières'ou autres de la 'an-

que, - - ----- -

Nantisseme'n" du uvernemen, -....
Billets p-oiissoires desautreshBanques,.-
Balance due par les autres Ban
Billetxescop ou autres d dues

la Banque, qu nesont pa m ses e-
odenstas moyen d

Nontant, moyeni de . l'Actif-

r' :IiÀ4 ~ FlNISSÀNT. ___

30 Sept. 31 Oct. 30 No Dec an. 28 Feb.

18 18 18 [18 18 1

- - ____________
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CAP. XXVIU.

Aete pour étendre la Charte de La Banque du Haut-Canada et pour
augmenter son Capital.

[12e Octobre, 1842.]

Préambule. TTENDU que les Président et Directeurs de la Banque du- Haut-Canada,A1 -ont, par leur Requête, demandé que les pouvoirs et priviléges de la dite
Banque du Haut-Canada, comme Corporation, soient étendus, et qu'elle soit auto-
risee à augmenter son Capital de deux cent mille livres courant à cinq cent
mille livres courant, et que l'Acte du Parlement de la Province du Haut-Canada
incorporant la dite Compagnie, soit amendée ; et vu qu'il est expédient que leur
demande leur soit accordée; Qu'il soit en conséquence. statué,tpar la Très
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du Con-
seil Législatif et de l'Assemblée Législative du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume Uni de
la Grande Bretagne et d'Irlande intitulé: Acte pour Réunir les Provinces du
Huut et dit Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est par les présen-

Corporation tes statué par la dite autorité d'icelui, que William Proudfoot, Thomas Helliwell,
établie. James G. Chewett, William Gamble, Samuel P. Jarvis, Jesse Ketchum, Christo-

pher Widmer, l'Honorable John Simcoe Macaulay, Francis Boyd, Angus
Bethune, John S. Baldwin, William Cayley, Walter O'Hara, Thomas W. Magrati
et Charles Berczy, tous de la Cité de Toronto en cette Province, et toutes autres
personnes qui sont maintenant Actionnaires dans le Capital de la Corporation
créée et constituée par le dit Acte d'Incorporation de la dite Banque, et leurs hoirs,exécuteurs, administrateurs et ayant-cause respectifs, seront et continueront d'être
par ces présentes un corps politique et incorporé, de fait et de nom, sous le nom de
"La Banque du Haut-Canada" et auront, en cette qualité, pendant la du-ée du
présent Acte, tous les droits, pouvoirs et autorité conférés ou accordés par le, dit
Acte de'la Législature de la Province du Haut-Canada à la dite Corporation, et
seront soumis aux dispositions, limitations et restrictions contenues dans le dit
Acte d'Incorporation : Bien entendu toujours quetelles parties du dit Acte, d'In-
corporation et des divers Actes du Parlement du Haut-Canada qui l'amendentPouvoirs e qui pourront être incomatibles ou en contradiction avec 'les dispositions du préCurporatton. qu orotêr noPatbe ue otaito vclsdsoiin upsent Acte, seront et sont par ces présentes révoquées et absolument annulées, et la
dite Corporation aura, pendant la durée du présent Acte, succession perpétuelle et
un Sceau Commun, avec pouvoir de le détruire, renouveler et changer à son gré;
pourra ester en justice dans toutes les Cours de Loi et d'Equité, et autres lieux,
dans toute espèce d'actions, causes et matières que ce soit; et pour gérer commo-
dément ses affaires, mais pour nul autre objet, elle pourra acheter, acquérir et
posséder des propriétés foncières ou immobilières n'excédant pas la valeur an-

nuelle
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nuelle de deux mille livres argent courant de cette Province; et le vendre, lesaliéner. et en disposer, et en acquérir et posséder d'autres à la place, n'excédantpas la valeur annuelle susdite.

l. Et 4u'il soi statué, qu'il sera loisible aux Actionnaires de la dite Banque du
Haut Canada de se procurer par contribution parmi eux-mêmes, ou par Padmis- de la Coo-
sion de nouveaux Souscripteurs, une nouvelle somme de trois cent mille livres ugncourant, en addition au Capital actuel de la dite Banque du Haut-Canada, et cette 'nesomme
somme additionnelle de trois cent mille livres courant sera divisée en ingt-quatre de £30o.nille' actions de dôuze livres dix shelings courant chacune ; èt toute personne

scrnvant ou prenant quelque part dans le dit Capital additionnel de trois centmille louis; aura les mêmes droits et sera assujettie aux mêmes règles et respon-sabilité que les Souseripteürs et Actionnaires primitifs de la dite Banque duRaut-Canada.

III. Et qu'il soit statué, que les livres de souscription pour le Capital dont Livres del'addition.à celui de la dite Corporation est autorisée seront ouvertsd par telles souscription

raipourra ou

personnes -à telýs'ms età tels ýlieux,, et sous tels réglernents que les Directeurs' tes actions.dela d Corortiona trouveront convenables; etdls actions du Capital souscrites dseront payées' par tels versements, et à tels tems et à tels lieux que les dits Diý-recteurs, fixeront; et. les ýexécu turs, administrateurs'iet curateurs faisant desversements sui ls actions de lpersonnes déées seront et sont par ces pré-Sentes rèspectitvementa'déclarés l'avoir légalémpent f.-tit:, Pourvu toujours .quenulle action n sera censée être légalement souscrite se moins qu'une sommeégale à dix àpour cent surele u montant souscritene soit actuellementveséeautems de la souscrption: Pourvu aussi que tout -le dit Fonds Capital soit payédans cixnqon; compter de la passation dum présent Acte.

IV. Et qù'il 'soit -statué,, quie tout Actionnaire refusant ou négligeant de faire Pénalité pouraucun des versements sur les actions du dit Capital au teins requis par avis é-er de -publie comme susdit enécurra, 'our l'uage de la dite Corporation, une nâi payer les ver-

nulle acio ne ser ceseêr éaeetsusrt,àmisq'n o ment u

lité d'une somme de deniers égale à dix pour cent sur le montant de ses ac- eel veuveséeations; et de plus il sera loisible aux Directeurs de la dite Coorationi o(sans actions.
aucune autre formalité préalable, qu'en donnant trente jours d'avis Publicde leur intention ) de vendre par encan public les dites actions, ou tel nombredes dites actions qmi, apr-ès déduction faite des dépënses raisonnables encou-rues à cet egard, pourra produire une somme de deniers suffisante pour satis-faire àux versements dûs sur le, reste des dites actions, et au montant despénalités encourues surle tout ; et le Président, Vice-Président, ou le Caissierde la dite Corporation consentira le transfert à l'acheteur des actions du Capitalainsi vendues, et ce transfert, lorsqu'il aura été accepté, aura la même validité et

effet
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effet légal que s'il avait été consenti par le possesseur ou les possesseurs originaires.
des actions du Capital transférées par icelui; Bien entendu toujours que rien
dans la présente section ne sera censé empêcher les Directeursou les Actionnair;es,
à une assemblée générale, de remettre, soit ei tout ou en partie, et conditionnelle-
ment ou non, aucune pénalité encourue faute de faire les versements, comme
susdit.

Leu princi- V. Et qu'il soit statué, que le lieu principal des affaires de la dite Corporation
des affaires sera en la Cité de Toronto, susdite; mais il pourra être- et sera loisible aux.

fiX1é. Des
Branches pDur Directeurs de la Corporation d'ouvrir et d'établir dans les autres Cités, Villes et

at être éta- lieux en cette Province, des succursales ou bureaux d'escompte et de dépôt de la
°i' dite Corporation, sous telles règles et réglenents pour la bonne et fidèle régie

d'iceux, que les dits Directeurs trouveront de tems à autre convenables, les dites.
règles et réglements ne devant pas être d'ailleurs contraires aux Lois de cette
Province, au présent Acte, ni aux statutš de la dite Corporation.

Election et no- VI. Et qu'il soit statué, que pour la direction des affaires de la dite Corporation,
rlination 18 il y aura quinze Directeurs, qui seront élus annuellement par les Actionnaires
Directeurs,&c.

du Capital de la Corporation, à une assemblée générale qu'ils tiendront annuelle-
ment le premier Lundi de Juin, commençant le premier Lundi de Juin, de
l'année mil huit cent quarante trois ; et à cette assemblée les Actionnaires
voteront d'après la règle ci. après établie ; et les Directeurs élus par la majorité
des votes donnés en conformité de la dite règle, pourront servir comme Directeurs
pendant les douze mois suivants ; et à leur première assemblée après la dite
élection, ils choisiront d'entr'eux un Président et un Vice-Président qui resteront

Vacance. respectivement en charge pendant le même tems; et dans le cas de vacance
parmi les dits quinze Directeurs, les Directeurs restant les rempliront en élisant
quelqu'un des Actionnaires, et le Directeur ainsi élu pourra servir comme tel
jusqu'à l'assemblée générale annuelle prochaine des Actionnaires ; et si la dite
vacance, survenue parmi les dits quinze Directeurs, a l'effet de rendre la charge de
Président ou de Vice-Président vacante, les Directeurs, à leur première assem-
blée après avoir complété leur nombre, comme susdit,. la rempliront en, choisis-
sant ou élisant quelqu'un d'entre eux, et le Directeur ainsi choisi ou élu rem-
plira la charge pour laquelle il aura été ainsi choisi ou élu, jusqu'à l'assemblée
générale annuelle prochaine des Actionnaires; Pourvu toujours que chacun des
Directeurs devra avoir et posséder comme propriétaire en son propre nom, u.
moins vingt actions du. Capital de la dite Corporation, entièrement payées, et

. être Sujet-né, ou Sujet naturalisé de Sa Majesté ; et, pourvu aussi que huit
aesDirecteurs. des Directeu:s en charge au tems de chaque élection annuelle, seront ré-élus

pour les douze mois alors suivants.
VIL
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VII Et quil so tat que si en .ueu tems il errivait qu'une életionde-

Directeurs n'aur as e au x pa e ésnt At' Iadt r ri
nie sera pas, porge repstée considere issoute; n teo utenaaup
se faire, aucunjour sequeane asse lée g ra .e lctipoire
sera dûment convoque a cet. efet.

VIT. Et quil soit statué, que les lires, les correspondances et Jes. comptes Pouvoir dm
de la .orporatioa seron4 en, tous s jts IIspDe.tio3e D
mais nul, Actionnaire n.étt as str,n iexaetrnesi i au a ttect

examiner es mptes acu personne, que ce, soit san a re avec
CorpLration.

IX. E.t. qiLso.it statué, qu7à toutes. les ýisseînbles, -des Dfr.ecteurs, de la dite Quorumi acs
Corporation- pas.oinde.cinq dànr ' iii! b '- -ou " i'ctionsa

q, u r q our fi

pour,.lagestion deà, ajffires.; et. aux~ di.t e ssx , le Pésident, -ouen.son

Pouirdes

bsenýce, le VicerPrésident, ou en l'a n*e'des déù'X l'un des Directeurs présents, Prietqui sera choisi pr eo, idea; et le .Prs , cdPréside't em Pién

I)oreprési ce co xptes-c

sident. pro -.tempolre pr sidant-,insi, votera commie Dirce; e.ar n 03 éat.

prépondérante.
X. Et qu'il soit statué que' tp les Action abres dsde s la DqFicrde par

Copaa un e ur ó r Les Direc-pour'Acte gestipton escai-es:us et tieassenblés, D eietr, au . teur actuels
de la,,passation, u,. présent~ Ac etcnîuerot ët~ ~îetasd a
dite. Banque ou .Çrpratioh, jusqu 7au pr-emier Lun di d ii, e 'né i
huit cent quarante trois, qui est le jourcdesux 'u dos Direiurs présets,tion des Directeurs ;t -ilsm prsidrn ; ete eux Préside, Vsiesit Pic ré
ien la manière c préssus ipastite..e dans lpcas où ilr sur etra une voi

caneavant- .le dit jour, fxé por . . prm èreéecin 4eDretuseleea

ance tion'des 'DireceDirecteur'É>.

mplie. e- uspéurrvu.

x. Et qu'il soit statué,. qu'il poua tre et er loiiblae u icr e omment se-
Corporationde taire _et''établir de tems auitre des statuts raeesuet r tglemts

(n'étant pas contraires au présent Acte ni aux Lois de cett e Po e p a
gestion arnveanlt o des affaires t le jou dite Cois -uu -Tniëo-
quer de teis autre. et senchsirot d n r u nP et de l cnge-r;u s enenl a r c s ptbir cas oa pl suè r vu tpijus que
ces statvats le deit3r ixé por atpemiè reletina doeposa n.. en uar, ulsne seront pas contraires; a..présentAte, ni à ai de'cettneroiince) pou a
tuts de la orporation jusqu'à ce,çuilsaiènt été ¼ oqus di"nd a a-

iirepžescrtes ans e présent Apte..,

XII. Et qu'il soit statué, que nul Directeur de la dite Corporation n'agira, pen- Nu Dire-
dant teur ne s



payé, excepté dant la durée de ses sma
le Président, àsriecmeBnue

quier particu. 
noreýsr~i e rabn-plus, autré que le Président, n'aura droit àidessalaires ou éniolürifentä pour ses si-

ber. vices comme Directeur-; mais le Pïésidën 'pourra ecevoir umn pensatiðpii
ses services comnme Président, soit par un vote annuelndne dsomd deèn erpar les Actionnaires à leurs assemblées générales annuellesysoitin nòeïnd
salaire fixe; et dans le dernier cas, pour assurer à la Corporation toute l'attention
et les services du Président, il sera loisible aux Directeurs, s'ils'ilegju ti, pàoposde choisir et non'mér annuellement d'entre eux une personne dûmeñt qaliliêé êqui
sera le Président de la Corporation, et de lui accorder telle réiunéraion pour-ses services que dans leur jugement ils 'trouveront convenable nonob stat aucunechose ci-dessus à ce contraire.

LesDirecteurs XTl. Et qu'il soit statué, que les Directeurs de la dite Corporation auroñtnommneront leos i dtl 
'~~ éOfficiers de la ouvoir de nommer tels Caissiers, Odiciers, Comis et EÉîplés ú serontñBanque. cessaires pour conduire les affaires de la Corporation, et de leur allouer une iñ

demnité raisonnable pour leurs services respectivement ; et pourront aussi exercertels pouvoirs et autorité pour la gestion et le bon ordre des afires de la'Corpo-Les Caissiers 1.-&c. donneront ration, ainsi que pourront le prescrire -les statuts 'd'icellë; Pourvu toujiurs qu ecautions. les Directeurs, avant de permettre à aucun Caissier, Officier, Commisoöù 'Employé de la Corporation, d'entrer dans les devoirs de leurs charges, exigeront d'euxrespectivement, une obligation à -la satisfaction des Directeurs saôi toutCaissier pour une somme de pas moins d'e cinq mille livres, argent 'ourant duCanada, et tout autre Officier, Commis ou Employé, pour telle somme de deniers
que les Directeurs croiront proportionnée au degré de confiance placée en eu*respectivement pour garantie de leur bonne et fidèle conduite.

XIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des Directeurs de déclarer des di-'videndes semi-annuels de telle partie des profits de la Corporation, 'qu'ils jig5rontconvenable; et ces dividendes seront payables au lieu que les Directeurs' fixe-Proviso. ront, et il en sera donné avis public trente jours auparavant: Bien entendu tou-jours que ces dividendes n'affaibliront ni ne diminueront en aucune manière le Ca
pital de la Corporation.

Des états se. XV. Et qu'il soit statué, qu'une assemblée générale des Actionnaires dront scumis Corporation se tiendra en la Cité de Toronto, le premier Lundi dû rMois dannuellement y Toot rmeaux Action.. Juin de chaque année, pendant la durée du présentActe, pour élire dès Direeurnaires. e uâen la manière ci-dessus prescrite, et pour tous les autrés' objets 'génra ux cenant les, affaires et la gestion des affaires de la- Corporation ; et 'à chacune desditcs assemblées générales annuelles, les Dirécteurs soumettront un état compIefet détaillé des affaires de la Corporation, contenant d'une part le montant dU
Caprté
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Càpital ver celuies.billets.lan Banque en-in cnadin; l ro etsmains,des balances dues aux autresBanqestntions eta n p
la anque distinguanles dépôts poitan intéid ce port tatéix .nep.,e t~a ntrtet elaurèpart, le mnontantdes espèces ayant cours, ŠtPoret l'ardent nligtdÙs s o deaaqea aleumen t a esr

ainsi dûsfs rletres deh es; e a b l etemégue
autres nantisseraexits grfaisant gainsi ressortir d'uni côté les 7reponsabiiits opassif5de la1Banque, et de dl'autrefactifet les moens. diceet ctet at feaaussi voir le taux et le montant du dernier d idéê1aré p les irectéurs, le montant des profits en réserve au tems de la déclaration de ce divden-de, et le montant des des cheetnon payées à la .Ban4ue, alvec ure stina-tion de la perte présumée devoir être encourue parle non:paiement des dites

detts. 'è z 4 î n , ýt-h h

XVL Et qu'il soit statué, quele nombre de votes que les Actionnares de ladite Corporation auront 'respectivement droit de donner à leurs: assemblées, .sera vo uqueen la proportion .suivante, savoir; -pour une action et pas plus; de 'deuxs~ un 'vote; •a i°" °pour chaque. deux actions, au-dessus; de -deux et n'excédant spas dix,; un voté, droi.faisant :cnq.votespoUr; dix actions; pouir chaquerquatre actions au-dessus, de dlixet n'excédant pas trente, nu. vote. faisant dix votesrpour trente,2 -actions
et pour: chaque: six actions au-dessus, de .trente n'excédant ,pas soixante, unvote, faisant quinze votes pour soixante actions; et pour chaque hunit actionsau dessus de soixante et n'excédantr pas un cent, un vote; faisantvingt votes pour cent actions; et nul Actionnaire n'aura droit de donner Pouerplus de vingt votes ; et il tsera loisible aux Actionnaires, absents de vbter par o e.
procureur,. pourvux que ce procureur, soit .aussi iin Actionnaire, 'et ne soit pasCaissier ou, autre Officier ,de la dite ,Banque, et qu'ilsoit muni' d'une autori Prov-sation .ecrte de ison codhstituant,.:en la. formule :qui -pourra ~être- établie parun, régrement, etcette autorisation ser, déposée à la Banque: Pourv toujours
qu une ou plusieurs actions du Capital de la dite, Corporation,. qui-auront, étépossédées pendant moins de trois mois de Calendrier immédiatementaucune assemblée des Actionnaires,-ne donneront pas le droitau.,possesseur de Co- o.-voteria la dite assemblée, nieni personne ni par procureur:: outvua aussi que to dnaclorsque deux personnes oup.lus seront conjointement possesseurs d'aétionsr uneseule d'entre eles pourra: être autorisée, par. procurationdes autres1 proprétairesou.d'ame majorite d'entre eux, à>représenter les dites actions età voter en consé-quence: Et pourvu aussi, et il est .par ces présentes statu que ul Actionnaire n voedeqi ne sera pas-Sujet-né, ou Sujet naturalisé, de Sa Majesté,- ou, qie sera aueujet d'un Prnce ou Etat étranger ne pourra, soit en personne ou par procu-

reur,
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pàt la ié conôcâtion 'danieu -simle 4sActionnaires;- nonobstant auune-né
chosàe dantI- le!ýéset Acte -I'ce conitraàire.

Comment se- XV-,. Et quil soit ktu que tout ombre, ii moinilr& que vi-cg -dskAc-
ront convo-
quées les as tionnaires la dîte Corporation, qui ensemble seront 'prëpriétaires1de deux icent
semblées gé- cinquante actions au moins du Capital verséAd la Corporati
nórales extra- oaoI orrn at,ù-
ordinaires. tems par eux e ou par procùreix, ou lesDirecteurs dl , uep

d'entre- eux, pourrônt aùssi Tespectiïeent en a ucun en ovqe n se
rblée gtrale spéciale ds A Ation nair s d ela d sporaq tindlra nd ,lieu
prdinaire de leurs atnbles' en s itéë de TAornto, enidonnant préalablement
six sémaines d'avis public -a cet egar d, et énônça«,nt;dàrxs leý dit avis le Jbutde la
dite assemblée; et si l'bjet d'ucune des dites asscéibié,s étit deprendtae
tien conié aon la r Copostion, u'dn cement du Président- o

tems Président, ou d'un ou plusieurs Directeurs de la Corporation, pour malversation
ou autre cause déterminée et juste n apparence, alors et en pareil cas la personne
ou 'lès per soins -dodnt on.proposerait ainsi'le' déplac'emient- seronit supdè' de
l'exercice sdes dAevoiison er chairge; d jour o lavins gra :é publié poir li

preiare de et si cëtit le Présient ou Vice-Président donnt prmanderment

ix émine d'a*is c'ubic à cetéégár, etétgatn oe ,dit avsl but=de 

dtplassînenét coime susdit il seraremplacé parles Direieurs iéstants, p(enda
'manière à'Iaquëlýle -il eést cýdêssu Jpùv pour les ca de vacancesurvenue, 1danis
la chargce -de Têsiderit ou Vi ce-Pré,.sident,) lesqeels.'- choisiront ou. éliront U~n
Directeur pour srir comme Président ou' 'Vice-Président, pendant la due de
tellM suspension.

s XVIII. Et qu'il sdit statué,que les actions-du Capital de la dite Corporation
seront des cués coeriées te én biens

seront rspnts edt np oeait ains d ubles, et seront trnsférabes
comme tels; et elles seront chssibles t transféabies à la Banqueldéaprf
mule e lia Cédle A.,' annexée à cesprsntes; mais 'nulle cession ni trnsfért
nauront validité bi'éfrét 'légal à moin s:qùu'ils 'ne --soiekt enrégistrés .dans ;un, ou

plusieurs livres que les Directeutursrgnrderontte la
sonne ou les eirsënest faisant elle cssion ou trnspot aient péalablement ac-

qua toutes dettes àctoielle e-int duésiprelles qlsa Corporation, etn o l e ron-
tant. pourrait excéder ce qui retr e ois(iacn lya) appartenanutwiltelle
perso0nne; et n ulé partie firactionnaire ,d'unîe -action, o u .autree qu'une î ,action
enDtière e pourra être cd e ni trnsfét et i leorsqu'une ou plaurs ade

Comment tions du dit Capital' autont été ventdues ten -*tui d'un bref d&exécufon-,lý Sliif
eltles seront
trensférablcs. qui Eaura m is l , bqef î écuetio laissora dns les trente jau dit ratien,

entre ls mais du Caissie de laCoporatisomn, une copie attestedud t brefpety
edosseéra Csoncdla, arant à es ilt au;a faisa .ntll cssionuo (ais non

avant le pi e t, cdm susdit, edtdutes dettes dues & la aCorporation parlerppropriétaires



propriétaires origaire -des .dites actions) )l Pésident,Vice-Président, ou
Caissierdeda orporatio consentira l'aceeur le atransfertdes a;ctiois ainsi
vendues 1 etace transfert, .après aoir étédûment acceptéý,,ura, àtsl égard lamême alidité4etèléiaême effet légal,.que si le propriétaire ou les prpriétires
originairestdesrdites actions ?eussent conisenti eux-mêmes, nonobstant aucune loi
ou usagelà cevcontaire

XX. ~Etiqusoit statué,qque la dite Corporation ne possédera directement niindirectenet aucunes terres ni-ténements,(sige n'est ceuxqu'elle e-t spécialerkent sern esa
autorisée paria première section dû présent Acte à acquérir t poséder,) i corporation.
aucuns navires ou autres, vaisseauxni aucune action ou actions dans le Capital
de la Corporation, n dans aucùne Banque en, cette Province, e la dite Corpora-
tion neprêtera pas non. plus ni n'avancera direciement ni indirectement des deniers
sur la garantiempotgage ou hypothequ d'aucunes terres ou. ténements ni d'au-
cuns nayires ou autresvaisseaux ; ni sur la responsabilité oula garantie des actionsdu Capitaltdella Corporation, ou'd'effets ou marchandises; et ladite Corporation
ne -se procurera ýpas non plus directement ni indirectement des emprunts de
deniers, n neommercera surla ventel'achat-,ou 'échauge de marchandises oueffetsnisur quoique:ce soit, si ce n'est sur l'or et. l'argent en lingots,Ies lettres
de change,rescompte de billetspromissoireset de nantissements négociables, et
en géneral:sur tout ce.qu concerne légitinement les affaires de Banque Pourvu
toujours que la dite Corporation pourra -prendre et conserver des mortgages et
hypothèques sur des propriétés foncières en cette Province, pour plus grandesureté des dettes contractées en faveur de la Corporation, dans>le cours de ses
opérations.

XX. Et qu'il soit statué, que.le montant réuni des avances et escomptes Les escomptes
faits par la";dite Corporation; sur garantie ou apier commercial portant le nom airectes, ai-
de quelque Directeur ou Officier, ou celui de la Société de Commerce de quelque mités.
Directeur deladite Corporation n'éxcédera pas à la fois le tiers du montant entier
des avances et escomptes faits parlaCorporation:dans le même tems.

XXI. Et qu'il soit statué, qu'il pourra être et sera loisible à la dite Corpora- Intérêt reçution d'accorder et payer un intérêt, (mais n'excédant pas le taux légal d'intérêt a BP- P
en cette Province,) sur les.deniers déposés à la Banque .et il sera aussi loisibleala Corporation, en escomptant des billetspromissoires ou autres-nantissements
négoèiables, de recevoir ou reteiir lescorüpte sur iceux, au tems de l'escompte oude la négociation, nonobstant aucune:loi ou usage à ce contraires.

i oùsg'àce o

XXIEt qu.'il:soitstatué, que les obligations et billets obli atoires et de édit deladfe .orporation, sous, le sceau commun et signés par 'le, Présidentý ou
Vice-
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Comment les Vice-Président et contresignés par le Caissier d'icelle, qui seront payables àobligations,&c. perones Caissier.adele, qi-.srnpapyblsrZ

de la Corpora. quelques personne ou personnes seront transférabl par endossement suriceux,
tion seront sons la signature des dites peisonnes, et de leurs ayant-cause,de imanière-à en

transférer et donner la propriété absolue à tels ayantcause successivement, et
mettre les dits ayant-cause'en- état de porter et maintenir-une :actionsriceux en
leurs propres noms; et la signification de tel transfert par éndossemeàit ne sera
pas nécessaire, nonobstant aucune loi ou usage à ce contraires : et les billets.de la
Corporation signés par le Président ou Vice-Présidenti et: coutresigés pat le
Caissier d'icelle, contenant une promesse de paiement de deniers à quelque per-
sonne, ou à son ordre ou au porteur, quoique non sous le sceatr de la. Corpo-
ration, seront obligatoires pour icelle, en la même manière et avec le même
effet qu'ils le seraient pour des personnes particulières, s'ils étaient émis par
elles personellement, et seront transférables ou négociablesicommess'ils étaient
ainsi émis par telles personnes individuellement: Pourvu toujours que rien
dans le présent Acte ne sera censé empêcher les -Directeurs de la Corporation
d'autoriser de tems à autre aucun Caissier ou Officier de la Corporation; ou aucun
Directeur, autre que le Président ou Vice-Président, ou aucun CaissierG.érant
ou Directeur local d'une branche ou bureau d'escompte et de-dépôt dela dite Cor-
poration, à signer, et aucun Caissier, compteur ou teneur de livres de la dite Cor-
poration ou d'aucune de ses succursales ou bureaux d'escompte et-de dépôt, à con-
tresigner les billets de la dite Corporation destinés à la circulation générale, et
payables à ordre ou au porteur, à demande.

Les billets XXIII. Et qu'il soit statué, que les billets ou: lettres de la dite Corporation
,cron p payables à ordre ou au porteur. et destinés à la circulation générale, soit qu'ils

Ces. soient émis au lieu principal des affaires de la Corporation en la Cité de To-
ronto, ou à aucune des branches de la Corporation, sous la direction d'uin bùreau
local des Directeurs en d'autres lieux en cette Province, serontdatés. au lieu. de
l'émission et pas ailleurs, et seront payables à demande en espèces au dit lieu;
et que tous et chaque bureaux d'escompte et de dépôt.étabis ou quiseront établis
sous la régie d'un bureau local des Directeurs, seront;tenus et regardés-comme suc-
cursales et soumis aux restrictions imposées à l'émission et au rachat des billets
par le présent Acte.

La suspen- XXIV. Et qu'il soit statué, qu'une suspension par la dite Corporation, (soit au
nient en espè- lieu principal des affaires en la dite Cité de Toronto, ou à aucune, de ses
ccatendantun branches ou bureaux d'escompte et de dépôten dautres lieux en ette Provine,)
aura Perret du paiement à demande, en espèces, des billets de la dite Corporation, payable&à
d'unfur"deturc aura, si le tems de la suspension s'étend à soixante jours consécutive-(le la Charte demande, supesonàsoxnt,
de la Banque. ment ou par intervalles dans le cours de douze. mois consécutife, reffet dune

forfaiture des priviléges conférés par cet Acte ou par le ,susdit Acte d'incorpora-
tion, et de tous les privilèges accordés par ces présentes.

XXV.



SEt isoit-statu ue emontant entierdes billets de a dite Corpo-Billets au-des-
ration qui sepret au-dessous chunevr g ni C a cha que,
qui seronte ougpourront-ayoir été émiset mis en circülaion n'excèdera pa la
fois un ciquiième duj montant du Capital de-la Corporationi alors versé: Pourvu
toujours 'queí nl billet auWdessous de la.vialeur nominale de cinq chelins, ne
sera en aucun tems émis ou mis en circulation parla CorporatioP, et aucune
limitation ultérieure par la Législature dumoant etier desbies q seront 5s d
émis, ne sera non plus considérée être une infraction deprivilées accordés par le
présent Acte.

XXVL Et quil soit statué que le montant entier des dettes que ladite Cor- Le pass de
poration pourra en aucun tems. devoir, soit par obligatio, billet ou autrement, orportion
n'excédera pas trois fois le montant du Capital versé, et des dépôts faits àla necdaia
Banque en espèces et nantissements de deniers du Gouvernement, etý après, la
passation du présent Acte, les billets payables à demande etau porteur, n'excède-
ront pas dansJlé même tems le- montant du Capital versé de la dite .Crporation;
etdaris le cas d'excé:dant, la dite .C9rporation forfera le présent Acte dIncorpora-
tion, avec tous les priviléges accordés par les présentes; etls Directeurs sous l'ad-
ministration -desquels, lexcédant aura lieu, en seront personnellement, conjointe-
ment ,et solidairement responsables, tant envers, les Actionnaires qu'envers les
possesseurs des obligations et:billets -de la Corporation,; et uneaction; à cet-égard recteurs ne se-
pourra être, portée contre eux, ou aucun d'eux, et leurs hoirs, exécuteurs, admi-. Pales de
nistrateurs ou eIrateurs, et être poursuivie jusqu'à jugement et exécution suivant l'excédant en
la loi, mais la dite action, ou actions, n'exemptera:pas la Corporation, ni ses biens
meubles ou immeubles d'être aussi responsables de cet excédant*: Pourvu tou-
jours quê tout Directeur soit présent au tems de la création d'aucun expcédant qui
entrera de suite sur les minutes ou le régître des procédés de la Corporation, ou
tout Directeûralors absent qui dans vingt-quatre heures après qu'ill'aura s;entrera
pareillernent sur les minutes ou le régitre des ,procédés de la Corporation, son pro-
têt contre.la création du dit excédant,et qui le publiera dans les ihuit jours suivants
dans deux Gazettes au moins publiées dans la Cité de Toronto, pourra de cette
manière: et non autrement se déehargerethargearger ses hoirs, exécuteurs et ad-
ministrateurs ou curateurs, de la responsabilité susdite, nonobstant aucune chosedans:ces présentes ou aucune loi à ce -contraires; Et pourvu týoujours que telle publi-

xVI.- Et qu1 -soit ýstate, qu'outre -l'état détaillé des affaires- de la,.dite Ds états dec
C.orporationque les di'spositions .ci-dessus1 prescrivent de soumettre, auxAc-io,-adss deAl
naïres diee,àleurs -assemblées ýgénérales annuelles,leDietusfrtetonbién

la Foasle depublier2 ntiles: premiers jours, de' Mars et de Septembre de chatque-ann'ée, dl éa Cédue B.dlat psidla,, Cor.poration,-n,-la-formule dela CéduleBl C aonée à
ces
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ces présentes, faisant voir sous les mots écrits en la dite formule, le montant moven
des billets de la Corporation en circulation et des autres engagements, à l'expraý.
tion de chaque mois pendant le tems auquel létat réfèrera, et le montant moyen
des espèces et autres biens qui aux mêmes époques étaient disponibles pour lepaiement du passif; et il sera aussi du devoir des Directeurs de soumettre au
Gouverneur,Lieutenant Gouverneur ou à la Personne administrant le Gouvernement
de cette Province, une copie de chacun des dits états semi-annuels; et lorsqu'il
en fera la demande, les Directeurs les vérifieront par la production des bilans de
semaine ou de mois, d'où les dits états auront été tirés ; et les dits Directeurs
fourniront en outre de tems à autre, lorsqu'ils en seront requis, au dit Gouverneur,

Le Gouver- Lieutenant Gouverneur ou à la Personne administrant le Gouvernement de cette
eierd Province, telle autre information sur l'état et les procédés de la Corporation et
renseigne. des diverses branches et bureaux d'escompte et de dépôt d'icelle, que le Gouverneur,menta. Lieutenant Gouverneur ou la Personue administrant le Gouvernement de cette

Province, pourra raisonnablement juger à propos de demander: Pourvu toujour.s
que les bilans de semaine ou de mois qui seront ainsi produits, et les autres ren-

ces rensci- seignenents qui seront donnés, seront considérés par le dit Gouverneur, Lieute-
gnements ne nant Gouverneur ou la Personne administrant le Gouvernement de cette Province,°¿",t pas dé- comme produits et donnés sous la stricte obligation de ne rien dévoiler du contenudes dits bilans de semaine ou de mois, ni des renseignements qui seront ainsi

Froviso. donnés ; Et pourvu aussi que les Directeurs ne feront pas connaître, et rien dans
ces présentes ne sera censé autoriser les dits Directeurs ou aucun d'eux à faire
connaître les comptes particuliers d'aucune personne ou personnes que ce soit
ayant des affaires avec la Corporation.

Les .1 ction- E ot qe l ùlse e in.elnaires seront XXVIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où les propriétés et les biens de la
nogaesde Corporation constituée par ces présentes, deviendraient insuffisants pour le paie-

montantd ment de ses obgations et engagements ou dettes, les Actionnaires de la Co.rpora-leurs actions tion seront individuellement responsables du déficit, mais à un montant n'excédantrespectives.
pas deux fois le montant du Capital versé; c'est-à-dire que l'obligation et la res-
ponsabilité de chaque Actionnaire seront limitées au montant de ces actions dans le
dit Capital versé, et d'une somme de deniers égale au montant d'icelles: Pourvu
toujours que rien dans la présente section ne sera censé changer ou diminuer les
engagements additionnels des Directeurs de la Corporation mentionnés et déclarés
ci-dessus.

La Corpora- XX " .q'lCroao
tion ne ferata. XXIX. qu'il soit satué, qu'il ne sera pas loisible à la Corporation d'avancer ou
cun prêt à une de prêter en aucun tems que ce soit, directement ni indirectement, pour 'l'usage

angère. - ou au compte d'aucun Prince, Puissance ou Etat étranger, aucune somme ou
sommes de deniers, ni aucuns nantissements de deniers : et si la dite Corporation
avançait ou prêtait illégalement, comme susdit, aucuns deniers ou nantissemeits

de
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de denierst elle sera alors et aussitôt dissoute et -tous les pouvoirsè autorité droits
prléges et;avantages accordés par cest présentesesserontet fiairont, nonobstaùtaucune chose dans le présent Acte à ce contraire.

XXX. Etqu'il soit statué, que les différents avis publics'requis pan 1ejrésent Dans queUesActe, seront donnés par avertissement dans de aou Plus de deux des Gazettes Gazettes se.
-ront publiés lespubliées dans la Cité de:,Torohtor etde Montréal et dans la Ville de Kingston. avs. .

XXX. Et qu'il soit. statué, que tout Officier, Caissier, Gérant Commis ou Les OfficierEmployé de la dite Corporation, qui cachera, soustraira ou dérobera aucune obliga- de la Banque
tion, billet obligatoire ou de crédit, ou autre billet, ou aucun nantissement de deniers, sostant
ou aucuns dniers. ou effets à eux confiés ýcômme telsà respectieren t, séit'ü'ilsappartiennent à la;dite Corporation, ou qu'appertenant à aucune autre personneou personnes, corps politiques, ou incorporés institution ouinstitutions, ils- soientlogés et déposés dans la dite Corporation, seront sur conviction légale, réputéscoupables de félonie

XXXI Et qu'il soit statué, que toute personne qui forgera ou contrefera le Chîtiment deSceau Commun de la dite Corporation ou qui forgera, contrefera ou chan'era au- eu "i or-
cune obligation, billet, obligatoire ou de crédit,ou autre biîlet de la dite Corpora- tons, otion, ou l'endossement sur iceux, avec l'intention de frauder la dite Côrporation ou tion.rora-aucune personne ou personnes; corps politique ou incorporé ouinstitution quelcon-
que, ou qu offrira ou donnera coursà abgationbiHet"obligatoire ouà ade
crédit, ou autre billet de la dite Corporation, ou bendo iemt ou andosements suriceux, forgés, contrefaits ou changés, ou demandera largent qui y est mention-né sachant qu'ils. sont forgés, contrefaits ou' hangés, sera" pour chaque telleoffense, sur conviction légale d'idelle réputée et jugée coupable de félonie.

XXXHI. Et qu'il soit statué, que toute personne qui gr:avera, feraoiiréparera Et de ceuxaucune estamperpapier, pressé oanutre outil, instrument ou matériauk .préparés a greront
ou conservés pour, estamper, forgerou faire aucune lettre de change billet: pro- & t.
missoire, promesse ou ordre pour le paiement de deniers, faux ou contrefaits: -pré-tendus être la lettre de change, billet promissoire, promesse ou ordre de lae diteCorporation, ou d'aucun des Officiers ou autres personnes employés dans lagestion des affaires de la dite Corporation, au nom oude-la part d'iee; 'quiaura en sa possession aucune des dites: estampes, gravées en quelque partie, ouaucun tel papier, presse, ou autre, outil, instrument ou matériaux préparés ouconservés, comme susdit aveclitention de s'ei servirt de les mployer, oude
souffrir ou permettre qu'ils servent et soient employés pour forger et faire aucunedes dites ;iettres de~-change, billets -:prômissoires, promesses ou &frdrès faux oucontrefaits, sera réputée- et -jugée coupable de félonie 'et ce sera Madite personne
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àiprolvlquetelle estampe, pp er, pressem-Ù 'wtre outil,
riaux, comme susdit, avaient 'été faits gravés ou réparés ou étaient en sa p6ossès
sion pour quelque objet légal.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que quiconque sera convaincu de félonie en ver-
tu du présent Acte, sera punissable d'emprisonnement aux travaux 'forcés dansd e
Pénitencier Provincial, pendant aucun. espace de teins qui ne sera pas de
moins de trois ans, ou d'emprisonnement dans quelque autre prison ou lieu de
réclusion, pendant aucun espace de tems qui ne sera pas de plus de dèux
ans.

Pouvoir de XXXV. Et qu'il soit statué, qu'il pourra être et séria loisible à'l'n des Juges
reire lde Paix, sur plainte portée devant lui sur le serment d'une personneAdigne

de foi, qu'il y a cause raisonnable pour soupçonner qu'une ou plusieurs person-
nes sont ou ont été concernées dans l'Acte de faire outcontrefaireàaucune des dites
fausses lettres de change, billets promissoires, promessés ou órdres, comne sus-
dit, d'en faire faire la recherche en vertu d'un garant sous sa signature, dans la
maison, la chambre, l'atelier, le hangar où autre bâtiinet, là cour,le jádi ou
autre lieu appartenant aux dites personnes, ou dans :ndroitou elles seront
soupçonnées de les faire ou contrefaire; et s'il est trouvé aucune des 'dites faus-
ses lettres de change, billets promissoires, promesses ou ordres, ou anees
dites estampes, presses ou autres outils, instruments ou matériaux, ýen la 'pos-
session ou la garde d'aucune personne que ceSsoit, n'en ayant'ps légalement
la possession, il sera loisible à tout individu qui les trouvera, ét il est par ces
présentes autorisé et requis de les saisir et de les transporter aussitôt chez l'uù
des Juges de Paix du Comté ou District, (ou s'il se peut plus com modémét, du
Comté ou District voisin,) dans lequel la saisie en sera faite, lequel' les- fera
mettre en sûreté, et produire comme preuve contre toute personne qui pourra
être ou sera poursuivie pour aucune des dites offenses,dëvant quélque.,Gour
de Justice ayart juridiction à cet égard, et les dits objets, après'q'isý aurnt
été ainsi produits comme preuve, seront sur l'ordre de la Cour, miis hors de
service ou détruits, ou il en sera disposé autrement, ainsi que la, Cour l'ordon-
nera.

Ré3erve des XXXVI. Et qu'il soit statué, que rin dans le présent 'Acte n'afectera nime
droits de Sa
Majesé. sera censé affecter les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs ni d!au-

cune personne, ni d'aucun corps politique ou incorporé, si ce n'est, ceux qui peu-
vent être spécialement affectés pai- les dispositions du présent Acte.

Acte Public. XXXVII. Et qu'il soit statué, que l présent Acte sera considéié et répué
&tre Acte public, et il en sera judiciairerent pris connaisance et il aüra i'eâe
d'un Acte public, sans qu'il soit allégué spécialement.

XXXVIII,
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XXXVI sEt t e pntActejsera et demeurerai Durée du prforce jusqu'au preier jour d uin e anné il uit centsoixntet delà jusq' i det Sessio u Adte-e etlý pas plusDurg tdm pvince, et.pas plus 1o tms

FORMULE ÉDULE

A.

Mentionnée d4ns la d4titiàme section de Acte cdessus

Pour valeur reçue de de
Je, (ou nous,)
transfère, (ou transférons) par. ces piésentes a
actions, (sur chacune desquelles il a été payé res

cbelins, courant, ant la s m

livres chelins,) dans le ital d' au 1-ut -C-

nada, sujettes aux règles et réglements- de la dité Banque.

Temom mon (ou notre) seing (ou seins ) à i-edite -. ce

jour de déena e anne mifliit cent

(Signatures.)

J'accepte, (ou

a moi (ou à nous)
jour de

nous acceptons) par ces présent de
actions dans le Capital* 4 ngB ana ,

transférées comime ilestsusmentinc
il huit cent

- ture.s) :

4 -

CÉDUL1~.
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FORMULE OU CEDULE B.

MENTIONNEE DANS LA VINGT-SEPTIEME SECTION DE L'ACTE CI DESSUS.

RAPPORT du montant moyen du Passif et de l'Actif de la Banque du Haut-Canada, depuis jusqu'au 18

MOIS FINISSANT.

30 Sept. 31 Oct. 30 Nov. 31 Dec. 31 Jan. 8 Feb.
PASSIF. 1818 18 18 18

Billets Promissoires en circulation ne por-
tant pas intérêt,

Lettres de Change en circulation ne por-
tant pas intérêt,

Lettres et Billets en circulation portant in-
térêt,

Balances dues aux autres Banques,-
Argent déposé ne portant pas intérêt4
Argent déposé portant intérêt,

Montant moyen du Passif, -- --

ACTIF.

Monnaies et Lingots,
Propriétés foncières ou autres de la Ban-

que, ..
Nantissements du Gouvernement,__--
Billets promissoires des autres Banques,.
Balance due par les autres Banques,
Billets escomptés, ou autres dettes dues à

la Banque, qui ne sont pas incluses ci-
dessus,

Montant moyen de l'Actif,. .....



CAP. XXVII

Acter relatif à la Sucession e feu Thomaa Clak.

(12e Octobre, 1842.

A TTENDU qfie Sa miel Street Exécutur Testamentaire et Légataire, en Préambule.fidei-Gommnis leis(An )' de feu Thom Clark, du Township de Stanfod
en veïtu du tetaime dudit défunt, a eþpgsé par Dtition que ce testamenta été' fit ef publié ëar le di feà Tormas ClaIrk en Anlete-re; que tousles témoins qui l'ontsigré, résident dans ce pays là, et que pour réaliser la diteSuccession il éstnécéssaire d'intenter plusieurs pursites endloiät en uité; à
l'occasion de quoi, il faudra faire pruve de la passaion dudit; estament; Etattendu qu'il est nécessaire en loi qu'une commission rogàtoire soit émanée
dans chaque action, à l'effet de prouver l'authenticité du dit testairment, cçquioccasionnerait des délais et des dépenses considérables prreouvre lactif dela dite Succession: Qu'il soit en conséquence statué parla Très-Excellénte Ma-jesté de la Rihem epar et de l'avis et du consentement dIu Conseil Législaif, et del'Assemblée Législative de la Province du Canada, èonstitués 'et assemblés en vertuet sous l'autorité d'un Actepassé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: .2cte pour réwuir les Provinces du Haut et duBas-Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est par ces présentes statuépar la dite autorité, que toute commission ou Commissions qui peuvent avoir L coms
été émanées, ou gui le seront cîiarés; danstoutes causes maintenant pendantes r lacCeulou qui seront poi-tées ci-après devant l Cour du Banc de la Reinede Sa Majesté Reine pour
de la partie du Canada, ci-devant le Haut-Canada, pour interroger les témoins prouver le tes-
relativement à la eritedu testament de Thomas Clark, du Township de Stam- vaides' daford, décédé, et dont il a été fait ou sera fait rapport à la dite Cour du Banc de ls Cours d'E-equité, &c,lat Remne,i dans toutes les causesdans 3esgüëllës elles 9auront été émnekes,' soient
considérées par la dite Cour com renfermant bonne et suffiinte preue'dé ladue exécution du dit testament relativëmentaux bielis immieubles sneln 1iet elles serort regardées et considére^es par touteCourdé loio d'équitéi, d4anstoute procédure judiciaire idanle Canadia Ouest, commedayantété éianéekdanstoute tause ou procédure' qui pourra etre ciaprès intentée ou"commencée devanttoute Cour de loi ou d'équité, oui dans toute procédurëudiciaire, à l'occasion delaquelle la preuve ,dt: testaiënt du dit Thomas Glark sera nécessai dela Mêmemaniere*et avec la m'e vertui ue si elles'avaient été;érmànées rappor-tées et ouvertes à ' casion de la cause particulière dans laquelle elles p vertétrevequises ou peuvent servir, comme susdit: Pourvu toujours qu'avant que ces Proviso.commissions soient reçues en témoignage dans toute autre cause ou procédurejudiciaire que dans celle pour tlaquelle elles auront été émanées il sera obtenùi

et
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et produit un certificat du Juge, devant lequel la cause dans laquelle elles aurontété ou seront ouvertes, aura été plaidée, que ces Commission ou Commissions ontfourni bonne et suffisante preuve de la due exécution da dit testament suivant
les lois relatives aux legs de biens immeubles.

Les défen- tre fendeurs dansdeurs peuvent
obtenir I'êma-deobttinPm dues act.ion s portées devant toute Cour de loi ou d4'éqîé uas,.o rcdrnation d'uneoardanstouteàpccédur
nouvelle com- judici a casion desquelles la prev e due exécution
mission. du testament du dit Thomas Clark, peut dev7exîr nécessaire edemander aux

des procé-dures. aCurscéur es detaère m d

H. Et qu'il soit statué,sent qu'i nl serae oraêreosbeàtosdfnris n
Jcnisae des Cndates, àmmasion mnesuelle rapresv come ailye estcuten-dtinetaet s acin Totiaso Commesik, peuts ni nécssenaae eamai n eu

dito. fore: Poursur tous m es tendant à invlider le ectament sur 'tranbonne cause pour, ce faire sous .serment,) la nominati1on 'd'un é _Comm sson ouCommissions pour interroger les 'témoins -prèserta dif sèmetý tsdtes
Commqssions Comssosooomiséant accorseones aux dits d ndeur oudurdu
aucune procédure eü vertu de la preière psermn t Acté, l liramisconnaissance des.dites Com-missions emanées et .rappr-es comme _ilfestmen.-nnet ces actions continueront comme si le présent Àcte' n'avitj

ti[12e Octobre 1 té2.].

Proviso. force : Pourvu toujours que tels défendeur ou défendeur procGderhont .sur ardr
par lequel telles Commission ou Commissions seront acs rdées ans le .é« a -'umois apres que cet ordre aura été donnl.

CHAP. XXIX.

Aete pour autoriser la Cour de Chancellerie rettre à ilam
Vynne Bacon d'y pratiquer commen qualitéde ProcurtSlcteur etol ter.

[12e Octobr e,182]

"TTENDU que William Vynne Bacon,Gentl omme, de ai s en gsDistrict de Middland, a représent, pr pétition, q'il a e -dû Ment admis
Pr cureur et Solliciteur, et à pratiquer comme tel-dans les Coursai dea d
!Roi, des plaidoyers Communs, ainsi que dansla Baut, Cour de Chanciler en
Angleterre, 1 y a plus de sept ans,, -et qu'i étudie, plus ,deaschiez un Procureur pratiquant. en cette.:Peovince, et demandequ4netmi
passé pour autoriser la Cour, du Banùc de la Rein 'e et. celle de Chancellre.es
pectivemnent, de la partie de cette Province ý ci-devantle 'Hant-Canada,: lui Pr-mettre d'y pratiquer en qualité de Pouere øiier::tatiaqi-ms
expédientd'acqmiescer à une partie de cette demande,;, Qx'il :soits,ýen ;eonsé±ý

. quence statué, par la Très-Excellente. Majesté elaRiepre:dPvst
du consentement du Conseil Législatif et de PAssemblée Légiá.lative de liPro-ý_vince du Canada, constitués et assemblés ;en vertu et sous l'autorité d'un: Ad9e

passé
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passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et dirlande,
intitulé: Acte réunir les Proinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le
Gouverneut du aâda et il st par ces présentes statué par la dite autorité,
qu'il sera et pourra étre loisible à la aute Couride Chancellerie de la partie de
cette Proyince ci-devant le Haut-Canada, de permettre, selon sa discrétion, au dit
WilliamVynne Bacon de ratiquer dans la di Cour comme Procureur et Sollici-
teur, noobstant toute loi ou statut à ce contraire.

CAP. XXXI.

Aete d'appropriation d'une certaine some, afin de nmettre Sa Majesté
en état de rémunérer le Dr. Thomas Rolph pour ses services assés
comme Agent d'Emigration.

[12e Octobre, 1842.]
TRES GRACIEUSE SOUVERAINE:

A TTENDU que Son Excellence le très Honorable Sir CHARLES BAGOT, Préambule.-I- Gouverneur Général de cette Province, a, par Message, en date du vingt-
neuvième jour de Septembre mil huit cent quarante deux, recommandé d'accorder Mesgedu
une somme n'excédant pas celle ci-après mentionnée pour rémunérer le Docteur 29 Sept 18.
Thomas Rolph, de ses services passés comme Agent d'émigration du Gouverne-ment du Canada, dans le Royaume-Uni, et qu'il est expédient delui accorder cette
somme: Q'il plaise en confiéqúnce à Votie Majesté qu'ilsoit statué, et il est
statué par la Très:ExcellIente Majste de la. Reine, par et de l'avis et du consente-
nient du Conseil Législatif et de PAssemblée Législative de la' Province du
Canada, constitués et assemblés en vertuete sous l'autorité d'un Acte passé dans
le Parlement du Royaume-Uni de la Grand&Bretage ed'Irlande intitulé:
Acte pour réunir lesProvincesd Haut et du Bas-Canad pou e Gouvenement Rémun-da Canada, et iletpar ces psentes stat par la'dite autorité, quilsit payé fn de £555,
au dit Docteur Thomas Rolph, sur les deniers nonappropiés du rvnu onsoli- àée au Dr.
dé de cette Province, une somme n'excédant pas cinq cent cinquante cinq livres RolPb-
onze shelings et un denier courant, pour le rémunérer de ses dits services.

I. Et qu'il soit statué qu'il sera rendu compte de lemploi des deniers ci dessus
affectés, à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, par la voie des Lords Com- du
missaires de la Trésorerie de Sa Majesté pour le tems d'alors, en la forme et Majepl demanière -que Sa Majesté, Ses!Héri-tiers et Suc cesseurs l'ordonneront. -dnes
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PAssÉ par Sa Très-Excellente Majesté, Notre Souveraine Dame VICTORIA, par la Grâce deDIEU, REINE du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de laFoi, etc. par et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée dela dite Province, constitués et asse -blés en vertu et sous l'autorité d'un Acte du Parle-ment du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, passé dans les Troisièmeet Quatrième années du R egne de Sa Majesté, intitulé, ' dcte pour réunir les Provinces" dus Haut et du& Bas- Canada et pour le Gouvernemzent du Canada."
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ANNO SEXTO

C A P. XXXI.

Acte pour imposer un droit sur le Blé Etranger importé en cette Pro-vince.

12e Octobre, 18 42.-Présenté pour la S-:nction de Sa Majesté, et réservé " pour lasignification du plaisir de Sa Majesté sur icelle."
15e Juillet, 184 3.- Sanctionné par Sa Majesté en Son Conseil Privé.9e Août, 184.-La Sanction Royale signifiée par la Proclamation de Son ExcellenceSir Charles Theophilus Metcalfe, G. C. B., Gouverneur Général.

TTENDU que l'entrée libre dans le Royaume-Uni de la Grande-Bret t
eff d'irlande du Blé et de la Farine de Blé exportés de cette Province auraitl'effet de promouvoir essentiellement les intérêts Agricoles et Commerciaux duCanada, en ouvrant à ces produits un marché:en tous tems certain et avantaux•Et vû que le Blé Etranger est actuellement admis en Canada exempt de droits;Et vu que l'objet des Lois du Royaume-Uni susdit est d'en garder les marchéspour les Sujets de Sa Majesté, au moyen de certaines restrictions et de l'impstio

de. certains droits'; Et attenda que l'introduction dans le Royaune4ini du BléEtranger franc de droits, après son entrée libre dans le Canada serait une contra-vention manifeste aux dispositions des Lois du dit Royaume-Uni; Et attendu queobjetion rincipale à l'admission libre dans le dit Royaume-Uni du Blé et de laFarinet d Blé exportés du Canada vient de ce.que le Blé Etranger'est admis francde droits dans. le Canada; Et attendu qu'unecertaine dépêche adressée au Gouver-neur de cette Province, par le Secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour les Colonies, en Dépche duJate du deuxième jour de Mars dernier, et dont copie a été mis par ordre de Son d 1842,
Excellence
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Excellence devant la Législature de cette Province, donne tout lieu de croire et d'es-
pérer qu'aussitôt qu'il aura été imposé un droit sur le Blé Etranger importé en cette
Province, Sa Majesté voudra bien recommander auParlement l'abrogation ou la
réduction des droits imposés sur le Blé et la Farine irmportés du Canada dans le
dit Royaume-Uni: Qu'il soit en conséquence statué par la Très Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif, etde l'Assemblée Législative de la Province du Canada, constitués et assemblés en
vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé Acté pour réunir les Provinces du Haut et du
Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est par les présentes statué

Droit o. par l'autorité d'icelui, que depuis et après le cinquième jour de Juillet prochain,
se carrB il sera imposé, prélevé, perçu, et payé à Sa Majesté, ii l'usage public de cette
l 5 illt Province, sur tout le Blé importé en cette Province, excepté celui venant du dit
1s13. Royaume-Uni ou d'aucune des possessions de Sa Majesté et qui en sera le pro-

duit, un droit de trois chelins argent sterling de la Grande-Bretagne, pour chaque
quarier impérial (huit boisseaux) de tel Blé, et ainsi en proportion pour toute
quantité d'icelui plus grande ou plus petite.

Blé, imporîépar Il. Et qu'il soit statué, que le Blé Etranger importé par nier en cette Province
Pues rane a l'usage des Pêches, sera exempt de droits, et sujet aux réglements énoncés et

drot arrêtés, relativement à certains objets spécifiés dans la huitième section de l'Acte
du Parlement du dit Royaume-Uni passé dans la dernière Session du dit Parle-ment, et intitulé " Acte pour amender les Lois qui régissent le Commerce des Pos-
sessions Britanniques d'outre mer,"

comen t se- I1. Et qu'il soit statué, que les droits imposés par le présent Acte seront pré-ro prélevés 1evés, recouvrés et perçus sous les mêmes réglements, en même argent monnayé
rar cet reçu à la même valeur, et suivant les mêmes poids et mesures, et sous les mêmespénalités mises en forces et appliqués de la même manière, et avec les mêmes

restrictions et réglements pour en assurer le paiement ou en punir la fraude, que
les droits imposés par le dit Acte intitulé, " Acte pour amender les Lozs qui régissent
le Commerce des Possessions Britanniques d'outre mer."

Sera rendu IV, Et qu'il soit statué, que tous les deniers qui proviendront du droit imposé
par ces présentes seront versé par les Officiers qui les percevront, entre les mainsnfiers prélevé-

Vr VertuJecrt (lu Receveur Général de Sa Majesté pour cette Province, et formeront partie du
Fonds des Revenus Consolidés d'icelle, et il en sera rendu compte ainsi que de
toutes les amendes, pénalités et confiscations encourues en vertu du présent Acte
à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, par la voie des Lords Commissaires
de la Trésorerie de Sa Majesté, pour le tems d'alors, de telle manière que Sa
Majesté, Ses Héritiers et Successeurs l'ordonneront.
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PASS: par Sa Très-Excellente Majesté Notre Souveraine Dame VIcToRIA, par la Grâce deDIEU, REINE du Royaume-Uni de la GrandebBretagne et d'Irlande, Défenseur de laFoi, etc., par et de l'avis et consentement du Conseil Législatif et de lAssemblée 4ela dite Province, constitués et assemblés en vertu et sous lautorité d'un Acte du Parlie-ment du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlandet passé dans les Troisièmeet Quatrième années du Règne de Sa Majesté, intitulé, ' Acte pour réunir les Provinces" du Baut et du Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada."
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ANNO SEXTO

ViCTORIÆ REGINJi.

CA P. XXXII.

Acte pour pourvoir à l'administration du Temporel de lEglise-Unie
d'Angleterre et d'Irlande, dans le Diocèse de Québec, en cette Pro-
vince, et pour d'autres objets y mentionnés.

Octobre 1842.-Présenté pour la Sanction de Sa Majesté, et réservé pour la si-
gnification de cette Sanction.

Août, 184.-Sanctionné par Sa Majesté en son Conseil privé.
6 Octobre, 1843.-Sanction Royale signifiée par le Message que Son Excellence le

Gouverneur Général a transmis au Conseil et à l'Assemblée Législative de cette
Province.

TTENDU que Poni désire, au nom de lEglise-Unie d'Angleterre et d'Ir- Préabule
lande, dans le Diocèse de Quebe'e, qu'il soit adopté des dispositions légis-

latives pour donnër ladministration intérieure des biens temporels de la dite
Eglise aùx Mémbies d'icelle, et aussi poür ernettre de la dotèr, et qu'il est juste
et convenabl d'adopter ces dispositions; Qu'il soit en conséquence statué par
la Très-Excellente Majeste de la Reine, par et de l'avis et consentement du Con-
seil Législatif et de l'Assenmblée Législative de la Province du canada, eonsti-
tués et assëmblés en vertu et sous Pautorité d'un Acte passé 'dans le Parlement
du Royaume-Uni dë la' Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé Acte pour réunir
les Provinces dìu Eaut et di Bas- Canada, et potir le Gouvernement du Canada, et
il est par les présentes statué par la dite autorité, que depuis et après la passation
de cet Acte, le Curé ou le Desservtnt pour le tems d'alors, et lës Marguilliers qui
seront nommés, comme il est -mentionn pis bas, auroit la propriété de toutes
les Eglises de la Communion de P'Eglise-Unie d'Angleterre et d'Irlande, mainte-

nant
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de ri t nant érigées ou qui le seront dans la suite dans le dit Diocèse, et du sol où ellespe a e seront, ainsi que des Cimetières y attenant ou en dépendant respectivement, de

aux Curés,c quelque manière que ces biens soient maintenant possédés soit qu'ils soient con-fiés aux Syndics pour l'usage de l'Eglise, ou que la propriété légale en soit à laCouronne, à raison de ce qu'il n'aura pas été'émabn de pâtente; quoique cesProviso. biens aient été destinés pour cette Eglise ou 'Cimetière : Pourvu -tdujours, querien de contenu dans le présent Acte ne sera censé affecter les droits qu'aucune
Cure ou Rectorerie maintenant érigée par Lettres Patentes, Chapelle possédée enpropriété particulière, ou aucune autre Eglise ou Communauté de Chrétiens'peuvent avoir sur aucun immeuble ou Eglise maintenant érigée, mais que cesdroits demeureront dans le même état, que si cet Acte n'eut pas été passé.

Let proprié- Il. Et qu'il soit statué, que toubpossesseurs de bancs dans ces Eglises soit
taires de bancs 

tote essi&c. seront îc qu'ils les possèdent par acliat ou par bail, et toutes ersonnes qui y auront desParoissieno, places pour les avoir louées des Marguilliers, et qui auront un certificat d'euxcomme quoi elles les possèdent, formeront le corps de paroissiens pour les finsdéclarées et spécifiées en cet Acte.
Assemblées III. Et qu'il soit statué, qu'il se tiendra une Assemblée de tel s lede Paroisse, soit paroissiensprocédés ordi- Lundi de la semaine de Pâques de chaque année, après avis dûment donné à cetefet pendant le Service Divin du matin du jour de Pâques, aux fins de nommerdles Marguilliers pour l'année suivante, et à cette assemblée l'un des Marguillierssera nommé par le Recteur ou autre Desservant de la dite Eglise, et l'autre sera éluà la majorité des voix des personnes présentes à cette assemblée de paroisse etayant droit d'y voter comme susdit: Pourvu néanmoins que dans le cas où leRecteur ou Desservant refuserait ou négligerait de nommer l'un des dits Margùil-liers, tous deux seront alors élus pour l'année courante, en la manière susdite, etti les membres de telle assemblée négligent d'en élire un, alors ils seront tous deuxnommés pour l'année courante par le Recteur ou Desservant: Pourvu toujours,que si par une cause quelconque l'assemblée de paroisse n'a pas lieu au teissusdit, la nomination des Marguilliers pourra se faire à quelque assemblée de pa-roisse subséquente convoquée comme il est ci-après pourvu, et au cas du décès.ou,d'un changement de résidence de vingt milles ou plus de la dite Eglise de l'un oul'autre des dits Marguilliers, une assemblée de paroisse sera en conséquence con-voquée pour élire un nouveau Marguillier, si le défunt ou absent avait été élu parl'assemblée de paroisse, ou pour la nomination d'un nouveau Marguillier par leRecteur ou Desservant, si le défunt ou absent avait été nommé par lui.

Marg ailiers. IV. Et qu'il soit statué, que nul ne sera éligible à la charge de Marguillier s'il
etee aembée de aisglise ayant vingt-et-un ans accomplis, et membre ausside telle assemblée de paroisse.

v.

0M
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V. Et qu'il soit statué, que tels Marguilliers le seront pendant un an, à compter Durée de
du tems de leur nomination, ou jusqu'à ce que leurs successeurs aient été choisis, leur charge.
si ce n'est dans le -cas d'une nomination pour remplir une vacance occasionnée par
décès ou changement de domicile, comme susdit, auquel cas la personne ainsi
nommée restera en charge jusqu'à l'élection annuelle prochaine.

VI. Et qu'il soit statué, que les Marguilliers élus et nommés comme susdit, se- L
ront, pendant la durée de leur charge, une corporation pour prendre soin des inté-
rêts de la dite Eglise et des membres d'icelle, et pourront ester en jugement tant
au civil qu'au criminel dans toute espèce de procédure quelconque pour et rela-
tivement à telles Eglises et Dépendances et à toutes choses y appartenant, et ils
pourront et devront de concert avec le Recteur ou Desservant faire, et donner
tous les titres nécessaires en loi à tous les possesseurs de bancs qui les auront
achetés, ou des bàux à ceux qui les posséderont à bail, et ils donneront des cer-
tificats à ceux qui auront des siéges à rente, et les dits titres, baux et certificats
seront donnés sous un tems raisonnable après que la demande en aura été faite,
et aux frais de la personne qui les aura demandés ; et il sera aussi du devoir des
Marguilliers de vendre, donner à bail ou louer de teins à autre les bancs et siéges
à telles conditions qui pourront être établies à des assemblées de paroisse qui se
tiendront à cet effet, comme il est ci-après pourvu : Pourvu toujours que ces
ventes ou louages seront sujets au prix et charges, ou autres rentes qui pourront
être établies de temps à autre à cet égard à telles assemblées de paroisse.

VII. Et qu'il soit statué, que dans le cas de l'achat absolu de quelque banc dans
une Eglise comme susdit, le droit de propriété à icelui sera considéré être incom-
mutable, et ne pourra être détruit par un changement de résidence ou par non-
usage du dit banc, qui pourra être échangé, vendu et cédé à tout acheteur étant
membre de la dite Eglise d'Angleterre et d'Irlande, et tel acheteur en jouira avec
les mêmes droits et sujets aux mêmes charges que l'acheteur originaire, s'il lui a
été dûment cédé et transporté.

VIII. Et qu'il soit statué, que tout possesseur de banc par achat ou bail, et Droits destoute personne ayant un banc ou siége à rente, auront, durant leur possession lé- seurs do
gitime de tel banc ou siége, un droit d'action contre quiconque les endommagera,
ou troublera ces personnes ou leurs familles dans la possession d'iceux.

IX. Et qu'il soit statué, que les Marguilliers qui seront nommés comme susdit,
dehreront annuellement auxbMarguilliers qui leur succéderont, dans les quatorze %
jours après la nomination de tels sueesseurs, un état exact, fidèle et vrai (conve-
nablement entré dans un ou plusieurs livres tenus à cette fin et signés par les dits
Màrguilliers) de toutes les sommes de deniers par eux perçues, et de tous les de-

niers
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niers répartis ou autrement dûs et non perçus, ainsi que de tous les biens et effetset autres propriétés de telle Eglise ou Paroisse qu'ils auront en mains comme

arguilhers, et de tous les deners payés par eux, et de toutes autres choses relatives à leur dite charge; et ils délivreront aux Marguilliers qui leur succédeïotous les deniers, biens, effets et autres choses qu'ils auront en mains, et cet étatsera
attesté sous serment devant l'un ou plusieurs des Juges de Paix de Sa Majeéqui sont par ces présentes autorisés à administrer icelui; et ces livres serontl soi-Sajeti nexa. gneuseinent gardés par tels Marguilliers qui sont par ces présentes requis d'enmen. mettre l'examen en tout teins convenable à chaque Chef de Paroisse comme susdit;et dans le cas ou tels Marguilliers manqueraient de donner l'état susdit, ou de déli-vrer tels deniers, biens, effets et autres choses comme susdit, les Marguilliers uleur succéderont pourront procéder en justice contre eux pour telle omission ; ets'il arrivait que les mêmes Marguilliers -fussent ré-nommés à cette charge, aorstel état sera fait et donné comme susdit devant une Assemblée de Paroisse ajour-née à cette fin, quatorze jours après telle ré-nomination.

A.Rsel.nbées X. Et il est statué, que tout Desservant en possession d'un Bénéfice Ecclésias-extraordi- tique, Maison Presbytériale ou Paroisse comme susdit où tous Marguilliers-aurontnares. le pouvoir de convoquer une assemblée des Chefs de Paroisse, uand il ou eux
jugeront à propos de le faire, en en donnant préalablemeùt huit ours d'avis, enl'annonçant en la manière ordinaire dans l'Eglise, et par affiche apposée à la porte
ou aux portes de la dite Eglise, ainsi que le cas écherra, et il sera de leur devoir de
s y conformer, sur la demande qui en sera faite par, au moins, six des Membres
ayant droit d'assister à telle assemblée comme susdit; et, si dans ce cas, où telledemande par écrit aura été faite comme susdit, tels Desservant et Marguilliers serefusent à convoquer telle assemblée, alors, et une semaine après telle demande, il
sera loisible à six des dits Chefs de Paroisse de la convoquer par une affiche quisera apposée à la porte de l'Eglise (ou aux portes de l'Eglise s'il y en a plusd'une) une semaine au moins avant le jour fixé pour la réunion de telle assem-blée.

Préside.t des XI. Et qu'il soit statué, que dans toutes les assemblées des Chefs de Paroise,Paroiss. le Recteur ou Desservant de l'Eglise agira comme Président quand il -prseet en son absence telle personne que la majorité à telle assemblée nommera, eteSecrétaire de l'assemblée lorsqu'il y en aura un de présese e et dn ea, elas
semblée n'aurait pas de Secrétaire, ou qu'il feît absent, alors telle personne que
le Président nommera sera le Secrétaire de telle assemblée de Chefs de sPaoie
et les procédés de telles assemblées de Chefs de Paroisse seront enrégistréo dins
un livre qui sera tenu à cette fin, et confié à la garde des Marguilliers.

XII. Et qu'il soit statué, que le prix de la vente des bancs (qui seront possédés
en
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comme susdit, par tels Marguilliers.

XIq. Et qu'ilsoivétatuë; úu les hoioraiírés provenant des mariages, b-aptêes Hionret àutrê¥öoiés'dél'Eglsè,de la même nature et ls frais qidevrot p s
pour l'odfitürå de l a teidàns les cimetières, e dans lèâ dites Eglises pour la se-pulture des morts, seront réglés par l'Evêque du Diocèse, o elle atr érsonequ'il pourra nommer comme Ordinaire.

XV. Et q'isostatué, la majté de e iéNs reéris teleassem-blée de Paroisse comme susdit, pourra faire des ,éè rir prti<ié lio< ré rglees
leurs procédés, et l'administration du temporel de l'Eglise ou Paroisse à laquelleils appartiendront, mais de manière à ce que ces réglemens ne soient pas incom-patibles avec le présent Acte, ni contraires aux canons de la dite Eglise-Unied'Angleterre et dIrlande.

XVI. Et qu'il soit statué, que tout acte trans latif de propriété foncière ou mo-
biliaire qui pourra être fait en faveur d'aucun Evêque de la dite Eglise, dans le trsl &e- va-dit Diocèse, et de ses successeurs, en dôtation de son Evêch, ou ourl'avantage général de la dite Eglise, sous la direction de tel Evêque ouautrement, ou pour l'usage particulierd'une Eglise quelconque alors con-struite ou devant lêtre par la suite, o pour la dotation de quelque Cure, Rec-torerie, ou bénéfice, ou pour d'autres objets se rattachant à telle E;li
ou a quelque Eglise ou Paroisse particulière et désiÉnée dans t s- e e éé,toutActe semblable fait en faveur de tout Curé ou Recteur, ou autre bénéficier et deses successeurs pour doter telle Paroisse, Rectorerie ou bénéfie, òu pour d'autres
objets s'y rattachant, sera valide, et il auia son effet pour les objets et fis y men-
tionnés et énoncés, nonobstantles Actés du Parlement appelés communément les Nonobstant

les statuts deStatuts de Main-morte, au autres Actes, Lois ou Usages à ce conftraiaes. XeMain-norte.

XVHl.
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Fondation

d'Eglises. XVII Et qil soit statué dans le cas où ersonne oucrspolitiques ou Incorporés, désireraient ériger et fonder une Eglise o-ui desklEglises, et les doter d'un revenu suffisant pour le maintien de tleEls,~tservice divin en icelle d'après les ]Rites de la dite Eglise d'Angleterre et dIlne~
Permis de leur sera loisible de le faire, sur le permis de l'Evêque, donnéà cette fin ous sP'Evèque. seing et sceau ue le fondateur aura érigé une

Patronagenc, arè q

convenable et l'aura dotée de propriétés foncières ou autres suffisntes pumaintenir , ainsi qu'un Desservant, et pour subvenir aux dépenses ordinaires e~Eglises, le tout à la satisfaction de rEvêque, tel fondateur, ses iritierayant-cause, étant membres de la dite Eglise d'Angleterre, ou tel corps 1oitqie
Patronage, ou incorporé, suivant la circonstance, aura le droit de présentation tà telleEgicomme patron et présentateur absolu, suivant les règles et canons de: la dirEgclise-Unie d'Angleterre et d'Irlande.

Aucune iu- XVIII. ]Et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte ne s'entendra- eTU
tuelle n'est

rdcinspiri- aucune manière donner aucune juridiction spirituelle ou droits eccliésiastiqe
donnée par cet quelconques à aucun Evêque ou autre Ecclésiastique de la dite e dans 1'.Acte.Ce dit Diocèse de Québec.

Clause in- XIX. Et qu'il soit statué, que les mots Diocèse de Québec seront dans tcrprtativc. présent Acte considérés comme signifiant et comprenant cette artie de la Pr ,vince du Canada appelée Bas-Canada. ae

Ï4;1

leur ser lo sib e dele air , s r l per is e l E vê ue onné à c ttefin sò e


